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L
e paysage français de la fintech s’est particulièrement développé depuis l’année 2013. En cinq ans, 
le nombre de start-up de la finance a fortement augmenté, tout comme le montant des investis-
sements qui leur ont été accordés. En créant la symbiose réussie des technologies numériques et 
de l’agilité des modèles économiques, les fintech ont su faire naître des services innovants dans la 
très conservatrice industrie bancaire et financière. En imaginant de nouveaux usages, plus souples 

et plus adaptés aux attentes des particuliers comme des entreprises, elles participent au renouvel
lement des pratiques et à la réinvention de la relation client. Bousculés, les acteurs traditionnels n’ont 
eu d’autre choix que de s’adapter, en optant pour la coopétition (coopération avec la concurrence), puis 
la collaboration.
Des services bancaires à la gestion des finances, sans oublier l’assurance, le paiement et le financement, 
les fintech se positionnent sur tous les segments de marché traditionnels. Elles participent également 
à en faire émerger de nouveaux, liés notamment au potentiel de la technologie blockchain. Tous offrent 
des opportunités à la mesure de leur maturité. Si les cryptomonnaies n’en sont qu’à leurs débuts, le 
financement participatif s’est déjà engagé dans la voie de la consolidation.
Tous les signaux semblent donc favorables pour ce jeune marché en pleine effervescence, dont le défi 
actuel est celui de la croissance. Mais face à des concurrents internationaux plus en avance et mieux 
armés, les fintech françaises doivent nécessairement grandir pour espérer s’imposer. Des dilemmes 
stratégiques se dressent devant elles, entre la voie périlleuse de l’indépendance et celle plus délicate de 
l’alliance raisonnable. La montée en puissance ne pourra que difficilement se faire en solo.

Cette étude réalisée à partir de sources professionnelles, sectorielles et 
validées, apporte un éclairage sur le développement, les problématiques 
et les questionnements du marché français des fintech.
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Points-clés et enjeux
Ce qu’il faut retenir

Accompagner la montée en puissance 
d’un jeune secteur à potentiel
Avec 200 millions d’euros collectés en France au 
premier semestre 2018, le secteur de la fintech 
confirme son dynamisme. L’année 2017 avait déjà 
permis de récolter 318 millions d’euros pour assu-
rer la création et le développement de ces jeunes 
pousses de l’industrie bancaire et financière.
La combinaison des nouvelles technologies et 
des modèles de développement agiles ont permis 
à ces start-up de faire naître des services inno-
vants, en rupture avec les pratiques existantes. 
Elles s’appuient sur une population de plus en plus 
sensibilisée et habituée aux usages numériques, 
et apportent une réponse réactive, rapide et effi-
cace, en adéquation avec les nouvelles attentes, 
parfois non exprimées, des consommateurs. Elles 
bénéficient aussi d’une réglementation en muta-
tion. Les régulateurs et les instances législatives, 
nationales et européennes, accompagnent l’ou-
verture du marché et de ses données. L’open ban-
king prend ses marques et favorise l’innovation.
Bousculées par ces nouveaux acteurs, les institu-
tions financières et bancaires traditionnelles ont 
dû s’adapter. Toutes leurs activités sont concer-
nées. Rapidement, la coopétition (coopération 
avec la concurrence), puis la collaboration se sont 
mises en œuvre dans les stratégies. Partenariats, 
investissements, rachats… les alliances entre les 
anciens et les nouveaux entrants se sont multi-
pliées. En modifiant les règles établies, les fintech 
stimulent l’innovation et réinventent la relation 
avec le client. Elles agissent pour le renouvelle-
ment et le développement des services. Banquiers 

et assureurs doivent eux aussi tirer parti de ces 
avancées. Satisfaire et fidéliser le client s’impose 
comme l’enjeu stratégique principal.
Fintech et “oldtech” (acteurs bancaires et finan-
ciers historiques) se retrouvent ainsi côte à côte 
dans un écosystème en évolution. Malgré la vita-
lité observée, la France des fintech accuse un 
retard par rapport à ses voisins européens et ses 
concurrents anglo-saxons et chinois. Développé 
plus tardivement, le secteur français souffre de 
sa jeunesse et de la faiblesse des montants inves-
tis au regard des autres pays. En 2018, aucune 
licorne française n’a encore réussi à émerger.
À l’instar de tous les secteurs technologiques, les 
fintech ont contribué à lever les frontières géo-
graphiques. C’est une véritable révolution pour 
le secteur bancaire et financier, qui était protégé 
jusque-là par ses spécificités nationales et locales. 
En conséquence, la concurrence internationale 
s’intensifie. Tous les acteurs français, publics et 
privés, doivent donc continuer à travailler au 
renforcement de la compétitivité pour offrir un 
plein potentiel de développement aux start-up 
en place et en devenir. Le pôle de compétitivité 
Finance Innovation œuvre en ce sens. Le défi n’est 
plus seulement de financer la genèse des fintech 
mais d’assurer leur accélération.
Younited Credit, Tinubu Square, HiPay, Ledger, 
Nickel, Dalenys, Shift Technology, Linxo, Lendix, 
ou encore Wynd, se positionnent déjà en tête des 
candidats au statut de leader, voire de première 
licorne française.
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Maintenir des innovations de rupture  
sur des segments à géométrie variable
Les modèles low cost et numériques des fin-
tech entraînent une transformation des offres 
et des usages sur les segments de marché occu-
pés par l’industrie financière traditionnelle. 
Historiquement, les banques en ligne ont ouvert 
la voie dans les années 1990 en apportant un ser-
vice nouveau fondé sur le digital. Sous la coupe 
aujourd’hui des grands groupes bancaires et d’as-
surances, elles sont à leur tour concurrencées par 
une nouvelle génération d’intervenants, les néo-
banques. Bien que centrées sur quelques services 
uniquement, ces dernières apportent plusieurs 
ruptures sur le marché de la banque du quotidien.
Le segment des services bancaires voit aussi l’arri-
vée de nouveaux outils, facilitateurs pour la ges-
tion des finances personnelles ou d’entreprises. 
Les agrégateurs de comptes tirent avantage du 
partage des données alors que les robo-advisors 
usent de l’intelligence artificielle (IA) pour réin-
venter la gestion d’actifs. Les tarifications avan-
tageuses et la souplesse de ces innovations 
séduisent les usagers, notamment les entreprises 
en quête de réduction de coûts et d’une meilleure 
prise en compte de leurs défis. L’affacturage, le 
recouvrement de créances, la gestion de l’ex-
cédent de trésorerie, le cash management et la 
gestion du risque de change se réinventent à la 
faveur de la technologie. Les services se complè-
tent et s’agrègent pour donner naissance à une 
offre modulaire, également appelée bank as a 
service.
Avec 50 nouvelles structures créées sur ce 
segment au cours des six premiers mois de 2018, 
l’assurance se présente elle aussi comme une 
activité attractive pour les fintech. Baptisées 
assurtech, elles se positionnent avant tout sur les 
activités de distribution/courtage et de services 
aux assureurs et courtiers. L’effet de collaboration 

entre opérateurs traditionnels et nouveaux 
entrants se manifeste particulièrement sur ce 
segment.
Plus matures, le financement et le paiement 
alternatifs ont fait partie de la première vague 
du phénomène fintech. Crowdlending, crowd-
equity et crowdfunding occupent désormais l’es-
pace des modes de financement, à destination 
surtout des entreprises et des projets écono-
miques. Depuis 2016, une concentration s’opère 
sur ce secteur autour de quelques acteurs géné-
ralistes ou spécialisés sur une niche d’activité. Le 
financement participatif est le premier secteur à 
s’engager sur le chemin de la maturité. Les fintech 
françaises sont très nombreuses à se positionner 
sur le segment des services de paiements alterna-
tifs. Si elles rencontrent des difficultés à se faire 
une place sur le paiement mobile, elles trouvent 
en revanche toute leur légitimité sur les activités 
de paiements groupés, cagnottes en tête, ou de 
transfert d’argent (P2P ou en devises).
Avec plus de 80 acteurs recensés en France fin 
2018, la regtech progresse fortement. En aidant 
les entreprises à se conformer aux réglementa-
tions en vigueur, elles leur permettent de réduire 
le temps passé dans ce domaine ainsi que les 
coûts nécessaires à l’opération.
Outre ces segments traditionnels, les fintech 
ouvrent également la voie à de nouvelles activi-
tés, purement technologiques. Les cryptomon-
naies montent en puissance. L’ensemble de la 
blockchain crée des possibilités encore inexplo-
rées, et ce bien au-delà du champ de la monnaie 
et des paiements. La gestion d’actifs, l’assurance, 
le financement… l’ensemble du système finan-
cier sera susceptible, à terme, d’être bouleversé 
par cette technologie. Créer la rupture doit rester 
dans l’ADN des fintech.
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Les fintech françaises  
face au défi de la croissance
Avec 800 millions d’euros de chiffre d’affaires en 
2017, les fintech françaises affichent des résul-
tats encore faibles au regard de la densité du tissu 
entrepreneurial. Environ 80 % d’entre elles n’ont 
pas encore atteint le graal de la rentabilité. Leurs 
modèles économiques basés sur la gratuité ou 
une tarification très faible les obligent à recruter 
un énorme volume de clients pour espérer voir 
grimper leurs marges.
Une phase d’évangélisation s’impose pour les fin-
tech afin d’informer plus largement sur les béné-
fices de leurs services et rassurer sur la sécurité 
de leurs dispositifs. Bien que technophiles, dans 
leur majorité les Français font encore preuve 
d’un certain conservatisme en matière bancaire, 
auquel s’ajoutent une mauvaise connaissance des 
services proposés par les fintech et une crainte 
croissante liée à l’utilisation des données person-
nelles. L’enjeu est de séduire le plus large panel 
possible d’usagers, en particulier la cible phare 
des millennials.
Dans cette quête de nouveaux clients, le plus 
grand défi à relever pour les fintech françaises est 
celui de l’internationalisation. Trop étroit, le mar-
ché national ne peut suffire à satisfaire les ambi-
tions de croissance. Parmi les fintech françaises, 
42 % exercent déjà des activités commerciales à 
l’étranger, centrées essentiellement sur l’Union 
européenne. Le passeport européen facilite le 
développement intra-communautaire et certains 
marchés offrent des opportunités intéressantes. 
Pour autant, le reste du monde ne doit pas être 

oublié, à l’instar du continent africain. L’ouverture 
vers l’international s’impose comme un passage 
obligé pour faire naître des leaders.
Néanmoins, l’acquisition de nouveaux clients 
exige des ressources importantes, qu’elle s’effec-
tue à l’intérieur ou en dehors des frontières natio-
nales. Cette phase d’accélération occasionne 
d’importantes difficultés et place les fintech face 
à des choix stratégiques déterminants. S’allier 
avec un grand groupe issu de l’industrie bancaire 
et financière traditionnelle ne peut souvent pas 
être évité, à moins de disposer des financements 
suffisants pour soutenir ce développement. Les 
institutions et les organes d’accompagnement 
s’organisent pour répondre à ce besoin.
La voie du rapprochement entre fintech émerge 
également. En unissant leurs forces, des struc-
tures de petite taille peuvent alors construire 
un ensemble plus solide. Les ressources s’ajou-
tent. Les offres se complètent et se rationalisent, 
avec un rétrécissement du nombre d’acteurs. 
L’ensemble peut alors donner naissance à une 
entité horizontale, capable de donner accès à un 
panel de services complet et performant.
Grâce à ces plateformes de services intégrés, les 
fintech, associées ou non à la “oldtech”, pourraient 
gagner en force. La clé éventuelle pour voir émer-
ger une première licorne française, apte à lutter 
contre la concurrence montante et menaçante 
des BigTech (GAFA-BATX), ces mastodontes du 
web à la puissance financière colossale.
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Les fintech

LES MOTEURS
• Les ouvertures réglementaires
• L’augmentation des volumes 

d’investissement
• Des clients en attente de services plus simples 

et plus personnalisés
• L’évolution des technologies, en particulier  
celles en lien avec l’intelligence artificielle  

et la blockchain
• L’utilisation élargie et intensive des smartphones

• Un besoin en nouveaux moyens  
de paiement en lien avec l’explosion  

de l’e-commerce
• La cible prometteuse  
des pays émergents

LES FREINS
• La forte concurrence 
locale et internationale

• Le manque de ressources financières  
des fintech françaises

• Les coûts liés à l’acquisition d’une 
importante cible clientèle

• La faible connaissance des services de  
la fintech de la part des consommateurs français

• Les faiblesses de l’écosystème français pour  
le financement des phases d’accélération

• La difficulté à faire naître encore  
des innovations de rupture
• La concurrence montante  

en provenance de la BigTech 
(GAFA et BATX)
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UN MARCHÉ TECHNOLOGIQUE 
MOTEUR DE LA TRANSFORMATION 

DE L’ÉCOSYSTÈME BANCAIRE
Un jeune marché attractif 
pour les investisseurs

Contracti on des mots fi nance et technologie, 
une fi ntech est une entreprise qui uti lise la digi-
talisati on et la technologie pour apporter une 
off re innovante dans l’industrie fi nancière et ses 
méti ers : paiement, crédit, marché de capitaux, 
assurances, gesti on d’acti fs. Le secteur regroupe 
“des peti tes structures, le plus souvent des start-
up, qui créent des modèles d’intermédiati on digi-
talisés (plateformes, applicati ons…) pour repenser 
l’approche classique de la distributi on des pro-
duits bancaires et fi nanciers”, selon la défi niti on 
de Fusions et Acquisiti ons.
Le terme est apparu au cours des années 1980-
1990 dans la presse anglo-saxonne spécialisée. 
En France, à cett e époque naissent les premières 
banques en ligne. Banque Directe, Zebank/Egg 
et Bibop ont fait parti e des pionniers. À parti r du 
début des années 2000, le rapide développement 
d’Internet et des supports informati ques a permis 
aux banques digitales de se développer, d’abord 
dans les réseaux bancaires à travers une straté-
gie multi canale, puis avec la seconde générati on 
des banques en ligne (Boursorama, Fortuneo, 
BforBank). Toutefois , ce n’est qu’à parti r de la 
crise fi nancière de 2008 que le terme s’est réelle-
ment répandu en dehors du monde de la fi nance 
et qu’il est devenu grand public, en 2015 d’après 
le cabinet KPMG. Cett e visibilité s’explique par 
l’explosion des montants investi s par les fonds 
de capital-risque dans les start-up du secteur. 

L’Autorité  des marchés fi nanciers (AMF) décrit la 
fi ntech comme “un ensemble d’initi ati ves techno-
logiques innovantes qui ont eu lieu pour l’essen-
ti el au cours des cinq dernières années dans le 
domaine fi nancier”. Le magazine Réfl exions immo-
bilières précise que ces start-up font preuve de 
“modèles opérati onnels, technologiques ou éco-
nomiques innovants”. Leur objecti f est d’apporter 
des services simples à prix att racti f, que ce soit 
au grand public ou aux entreprises, tout en amé-
liorant l’expérience client. Elles répondent à des 
besoins peu ou mal servis par les acteurs tradi-
ti onnels de la banque et de la fi nance.
Nombre de fi ntech ont été fondées par des pro-
fessionnels de la banque. “Les créateurs de fi ntech 
ne sont pas for cément des entrepreneurs expéri-
mentés, mais ce sont des cadres ou des dirigeants 
expérimentés”, note Antoine Baschiera, dirigeant 
de Early Metrics, dans Le Nouvel Économiste. Les 
entreprises de la fi ntech ne sont pas des banques. 
Elles peuvent avoir divers statuts, agréés par 
l’Autorité de contrôle prudenti el et de résolu-
ti on (ACPR) de la Banque de France. Elles peu-
vent être des établissements de paiement, des 
conseillers en investi ssement parti cipati f, des 
prestataires de services d’investi ssement (crowd-
funding), des conseillers en investi ssements fi nan-
ciers (courtage en ligne), des sociétés de gesti on 
de portefeuille (robo-advisors).

Qu’est-ce que les fi ntech�?
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Le secteur connaît un véritable engouement au 
niveau mondial comme le prouvent les impor-
tantes levées de fonds réalisées par les fi ntech. 
Les données publiées sur les investi ssements 
varient selon les insti tuts, mais toutes révèlent la 
forte att racti vité du secteur auprès des investi s-
seurs, tout parti culièrement depuis 2015.
Cett e année-là, les levées de fonds ont augmenté 
de 75 %, dans le monde, pour att eindre 22,3 mil-
liards de dollars selon Accenture. Au-delà des 
montants, le nombre de grandes transacti ons 
était surtout en hausse. Au total, 94 opérati ons 
d’une valeur supérieure à 50 millions de dollars 
ont été menées en 2015, contre seulement 52 
opérati ons de ce type en 2014 et 15 en 2013.

Les chiff res fournis par le réseau internati onal 
de cabinets d’audit et de conseil KPMG dans son 
étude annuelle “Pulse of fi ntech” sont plus impor-
tants encore. Ils annoncent, pour 2015, 47 mil-
liards de dollars d’investi ssement captés par les 
fi ntech dans le monde, à travers 1 255 opéra-
ti ons. Toujours selon KPMG, après une légère 
baisse des montants investi s en 2016, avec seu-
lement 25 milliards de dollars, l’année 2017 a 
connu une nouvelle hausse avec 31 milliards de 
dollars et 1 134 opérati ons. De plus, l’année 2017 
a été marquée par le retour de “méga-deals”. 
Les dix opérati ons les plus importantes en 2017 
ont représenté 5,3 milliards de dollars, soit 17 % 
des fonds mondiaux investi s dans les fi ntech. Les 

Un dynamisme mondial
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start-up du secteur paiement/transacti ons arri-
vent en tête des 10 premiers “méga-deals” en 
nombre et en volume.
En 2018, la même tendance se poursuit comme 
le prouvent les chiff res publiés par CB Insights, 
spécialiste du capital-risque, avec de nouveaux 
records annoncés. Entre le début du mois de 
janvier et la fi n du mois de septembre 2018, 
1 164 transacti ons ont été enregistrées, contre 
1 350 opérati ons recensées par ce cabinet en 
2017. Avec 32,6 milliards de dollars levés sur 
neuf mois, les fi nancements auprès d’acteurs du 
capital-risque ont par ailleurs déjà batt u tous les 
records précédents.
Sur le marché mondial, l’Asie apparaît comme 
un acteur phare. En 2016, la Chine a permis à 
l’ensemble de la zone Asie-Pacifi que d’atti  rer 
11,2 milliards de dollars d’investi ssement, et ainsi 
de dépasser pour la première fois l’Amérique du 

Nord qui a atti  ré 9,2 milliards de dollars selon 
Accenture. À l’inverse, l’Europe n’a levé que 
2,4 milliards de dollars en 2016. Pourtant, l’Eu-
rope, aux côtés de l’Asie, avait contribué au 
dynamisme du marché en 2015. Mais la zone 
est marquée par le contexte du Brexit. Ainsi ses 
levées de fonds se sont écroulées de 80 % en 
2016 par rapport à 2015 (10,9 milliards de dollars 
levés cett e année-là). Toutefois, suite à la levée 
de 250 millions de dollars par la néobanque bri-
tannique Revolut en avril 2018, l’Europe compte 
désormais quatre «licornes», des start-up valori-
sées à plus d’un milliard de dollars. Elles font ainsi 
parti e de la trentaine de fi ntech de cett e catégo-
rie dans le monde.
Au total, les entreprises acti ves dans les fi ntech 
étaient au nombre de 12 000 dans le monde, 
début 2018 selon Investi r - Journal des fi nances, 
dont près de 300 en France.

FOcUs sUR 4 ActiVitÉs Des fintech 
DYnAMiQUes, en 2017 DAns Le MOnDe
• ASSURTECH�: les levées de fonds en capital-
risque continuent de progresser pour ce sec-
teur, avec 247 opérations (+ 19,3 % par rapport à 
2016) et 2,1 milliards de dollars levés (+ 18,7 % 
par rapport à 2016).
• BLOCKCHAIN�: les levées de fonds en capital-
risque ont accéléré, avec un record historique de 
92 opérations (+ 28 % par rapport à 2016) et un 
record de 512 milliards de dollars levés (+ 65 % 
par rapport à 2016).
• PRÊT EN LIGNE�: l’activité connaît une nouvelle 
maturité avec 144 opérations (en baisse de 9 % 
par rapport à 2016), mais une hausse de 11 % 
des investissements.
• REGTECH�: le secteur est en forte croissance.

Source�: KPMG.

Un marché technologique moteur de la transformation
de l´écosystème bancaire
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Une compétitivité française à renforcer
La fi lière française de la fi ntech comptait au total 
285 entreprises selon une cartographie réalisée 
par la société de gesti on NewAlpha AM, le cabinet 
Exton Consulti ng et la start-up Invyo, fi n 2017. 
Fin 2018, le pôle de compéti ti vité Pôle Finance 
Innovati on annonçait, de son côté, avoir fi nancé 
plus de 500 start-up de la fi nance au total, dont 
80 % basées en Île-de-France. La cartographie 
réalisée fi n 2017 révèle que 46 % des sociétés du 
secteur ont une ancienneté comprise entre 3 et 
5 ans. Avec 30 % des sociétés créées entre 2016 
et 2017, la dynamique entrepreneuriale est parti -
culièrement forte dans le secteur.
Les fi ntech sont en majorité présentes dans le 
domaine de la banque où elles se positi onnent :
• dans le fi nancement parti cipati f : les entre-

prises en place sont relati vement anciennes, 
créées à parti r de 2014, au moment de 

l’évoluti on de la réglementati on ;
• dans les services de paiement alternati fs, 

appelés “paytech” : également anciennes, 
deux ti ers des entreprises y ont été créées 
entre 2012 et 2015 ;

• en tant que néobanques : ce segment est plus 
jeune, plus de la moiti é des néobanques ont 
été créées il y a moins de deux ans, en rai-
son des licences réglementaires plus consé-
quentes nécessaires pour exercer l’acti vité ;

• comme soluti ons de personal and business 
cash management : l’acti vité recouvre les ser-
vices à desti nati on des parti culiers (applica-
ti ons de gesti on des fi nances personnelles 
– PFM –, d’épargne, etc.) et des entreprises 
(applicati ons de gesti on, des frais profession-
nels, fi nancement des factures en att ente de 
paiement, etc.).

Un marché technologique moteur de la transformation
de l´écosystème bancaire
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À côté des acti vités bancaires, l’assurance (assur-
tech ou insurtech en anglais) et la gesti on d’acti fs
(asset management) sont également des domaines 
qui atti  rent les fi ntech. L’assurance bénéfi cie 
notamment d’une dynamique plus forte depuis 
ces dernières années. “La numérisati on du monde 
de l’assurance est venue avec un train de retard 
par rapport aux méti ers de la banque”, explique 
Lior Derhy, managing partner chez NewAlpha : 
17 % des start-up identi fi ées par l’étude souhai-
tent l’intégrer.
Enfi n, les services et technologies plus transver-
saux de l’industrie fi nancière ne sont pas oubliés. 
Parmi eux fi gure la technologie de la blockchain 
(chaîne de bloc). L’étude identi fi e 17 sociétés 
françaises misant sur son uti lisati on dans de nou-
veaux processus, dont plus de la moiti é créées au 
cours des deux dernières années.
Au total, les fi ntech françaises auraient généré 
800 millions d’euros de chiff re d’aff aires en 2017, 
avec une moyenne de 1 million d’euros par struc-
ture selon Exton Consulti ng. Mais l’écart est 
important entre les 8 % de fi ntech qui gagnent 

plus de 10 millions d’euros annuels et les 54 % qui 
touchent moins de 300 000 euros par an. Dans 
l’écosystème français des fi ntech, plus de la moi-
ti é des entreprises sont en phase de commer cia li-
sa ti on. Pour ces dernières, les sommes dépensées 
sont supérieures à celles perçues. Du fait de leur 
jeune âge et d’une faible présence sur les marchés 
étrangers pour certaines d’entre elles (seulement 
42 % ont développé des acti vités à l’internati o-
nal), 80 % des fi ntech sont non rentables.
Toutefois, avec 318 millions d’euros de fonds 
levés pour 64 opérati ons en 2017, selon KPMG, 
les fi ntech françaises atti  rent les investi sse-
ments. Ainsi, 2017 a été une année record en la 
mati ère avec une hausse de + 84 % du montant 
total investi  par rapport à 2016. Cett e année-
là, les 172 millions levés représentaient déjà un 
niveau historique. De plus, les ti ckets moyens 
des opérati ons sont en hausse, passant de 3 à 
5 millions d’euros entre 2016 et 2017. En 2018, 
la tendance se poursuit : Ledger, spécialiste de la 
sécurisati on de portefeuille en cryptomonnaies, 
a levé 75 millions de dollars en janvier auprès 
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d’investi sseurs de renom comme Draper Esprit, 
Draper Venture Network, FirstMark Capital, 
Cathay Capital ou encore Korelya Capital. Lendix 
(fi nancement parti cipati f pour les entreprises) a 
levé 32 millions d’euros en juin ; Alan (assurance 
santé digitalisée) 23 millions d’euros en avril ; et 
Lydia (paiement mobile) 13 millions d’euros en 
février. Preuve du dynamisme de ce segment, le 
ti cket moyen est passé à 8 millions d’euros selon 
un arti cle de La Tribune de juillet 2018. À cett e 
date, le journal prévoyait un possible nouveau 
record du montant total levé par la fi lière sur l’en-
semble de l’année 2018.
L’engouement pour le secteur se mesure é ga-
lement par la créati on de nouvelles structures de 
fi nancement exclusivement dédiées à la fi ntech et 
à l’assurtech, en complément des fonds de capi-
tal-risque généralistes français déjà impliqués 
dans le secteur (Kima Ventures, Partech Ventures, 
etc.), selon Revue Banque. New Alpha AM, fondé 
en 2015, et Blackfi n font parti e de ces structures 
récemment créées pour off rir aux investi sseurs un 
accès aux entreprises les plus innovantes de l’in-
dustrie fi nancière. Le récent programme Swave, 
mis en place par l’agence de développement éco-
nomique et d’innovati on de Paris, Paris&Co, se 
fi xe également pour objecti f d’accompagner le 
développement du secteur. Il s’agit d’un incuba-
teur dédié à la fi ntech visant à expérimenter de 
nouveaux produits et services en B to B (business 
to business) et B to C (business to consumer). Il a 
accueilli sa première promoti on en janvier 2018.
Néanmoins, la France est en retard par rapport 
à ses voisins européens. La fi lière enregistre 
plus d’une cinquantaine de nouvelles start-up 
en moyenne chaque année, mais le pays ne pos-
sède encore aucune licorne (entreprise valorisée 
plus de 1 milliard d’euros). Toutes les entreprises 
françaises du secteur ne sont pas au même stade 
de développement, comme le révèle une étude 
menée auprès d’une centaine de jeunes pousses 
au printemps 2018 par le cabinet de conseil 
Exton. Si plus de la moiti é d’entre elles sont 
actuellement en phase de commercialisati on, un 
quart sont encore en phase de créati on et 5 % 
seulement en phase de scaling (phase d’hyper-
croissance), ouvrant des succursales à l’étranger. 
Ainsi, parmi les champions de la fi ntech mon-
diale et européenne, les entreprises françaises 

peinent à se faire une place. Ce sont les start-up 
britanniques (comme Azimo, Revolut et Starling) 
ou allemandes (N26, IDNow) qui se démarquent 
dans le classement The fi ntech50 Europe publié 
par l’organisati on fi ntechCity en 2018, note le 
journal Les Échos. Ledger (fi nancement parti cipa-
ti f) et PayFit (gesti on de la paie et des ressources 
humaines pour les PME) sont les deux seules 
entreprises françaises à apparaître dans la liste. 
Le classement mondial 2017 des 100 fi ntech les 
plus innovantes, réalisé par KPMG et le fonds 
de capital-risque H2 Ventures, comptait quant à 
lui 5 start-up françaises : Lendix (prêt parti cipa-
ti f aux entreprises), Alan (assurance santé digita-
lisée), Lydia (paiement mobile), Qonto (banque en 

Les 10 fintech fRAnÇAises 
Les PLUs cAPitALisÉes en 2018
• YOUNITED CREDIT�: 103 millions d’euros
(fi nancement participatif)
• TINUBU SQUARE�: 73 millions d’euros
(service au secteur fi nancier)
• HIPAY�: 70 millions d’euros 
(paiements)
• LEDGER�: 69 millions d’euros 
(blockchain)
• COMPTE NICKEL�: 39 millions d’euros 
(services)
• DALENYS�: 38 millions d’euros 
(paiements)
• SHIFT TECHNOLOGY�: 34 millions d’euros 
(assurtech)
• LINXO�: 22,5 millions d’euros 
(services bancaires, agrégateur)
• KANTOX (société de droit britannique)�:
21,5 millions d’euros 
(paiements)
• LENDIX (rebaptisée OCTOBER)�:
19 millions d’euros 
(fi nancement participatif).

Source�: KPMG
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ligne pour les PME) et PayFit. De ce fait, Paris 
ne se positi onne qu’au quatorzième rang mondial 
parmi les places de la fi ntech, derrière Londres, 
New York, Francfort, Toronto et Sydney, d’après 
un rapport Deloitt e. Profi ter du Brexit pour faire 
de Paris un hub dans le domaine de la fi nance 
est pourtant l’objecti f du gouvernement français 
comme le révèle L’Usine Digitale.
Le retard de la France n’est pas dû à un problème 
de positi onnement de l’off re. Les soluti ons déve-
loppées couvrent tout le spectre des services 
fi nanciers. Plusieurs autres facteurs expliquent 
ce manque de compéti ti vité. L’aspect réglemen-
taire en est un. En eff et, le régulateur a parfois du 
retard sur l’encadrement des mutati ons du sec-
teur. La méconnaissance des Français à l’égard 
des fi ntech en est un autre. Plus de sept Français 
sur dix ignorent encore ce que sont les fi ntech 
selon une enquête Deloitt e.
Parallèlement, la concurrence internati onale s’in-
tensifi e, y compris sur le marché français. Des 
entreprises venues de l’étranger commencent à 

s’y développer. Ces dernières ont pour atout de 
bénéfi cier d’importants fi nancements en compa-
rai son avec les entreprises françaises. En eff et, 
53 % des entreprises françaises n’ont réalisé 
qu’une seule levée de fonds pour l’instant et le 
montant moyen des ti ckets, de 5 millions d’eu-
ros en 2017, est deux fois moins élevé que la 
moyenne européenne selon L’Usine Digitale. Les 
parti cularités du système français d’accompagne-
ment et de fi nancement des start-up fournissent 
une troisième explicati on au retard de la fi lière. 
Les créateurs d’entreprises ont du mal à se repé-
rer parmi les aides publiques à l’amorçage, com-
plexes et longues  à obtenir. Une fois passée la 
phase de créati on et de R&D, leurs entreprises 
manquent également de liquidités pour se déve-
lopper et se rapprocher du break-even (ou seuil de 
rentabilité) nécessaire pour atti  rer les acteurs du 
private-equity. Dans ce contexte, il serait ainsi uti le 
d’appliquer les évoluti ons apportées par la fi ntech 
au fi nancement du secteur lui-même. L’objecti f 
est de faciliter le fi nancement des entreprises qui 
s’y positi onnent.

Robert Ophèle, le président de l’Autorité des 
marchés fi nanciers (AMF) a déclaré lors de l’évè-
nement Fintech R:Evoluti on 2018 : “Le secteur 
fi nancier a besoin des innovati ons et la régle-
mentati on est un élément essenti el pour assurer 
le développement et la crédibilité des fi ntech.” 
Les nouvelles technologies de la fi nance sont en 
eff et étroitement liées à la réglementati on euro-
péenne. Comme l’explique Maxime Dubreil, ana-
lyste fi nancier en charge du secteur du paiement 
chez Invest Securiti es, au Nouvel Économiste : 
“L’industrie fi nancière était en retard. Le cadre 
réglementaire était contraignant et off rait aux 
banques une situati on de monopole. L’Union 
européenne s’est rendu compte qu’il consti tuait 
une entrave à la concurrence et le fait évoluer, ce 
qui permet l’arrivée de nouveaux entrants. C’est 

pour cett e raison que les fi ntech se développent 
à un rythme soutenu et vont conti nuer à le faire.” 
La réglementati on a notamment mis fi n au mono-
pole des banques sur certaines acti vités. Les 
fi ntech se sont d’abord illustrées dans les paie-
ments grâce à la première directi ve européenne 
sur les services de paiements (DSP1) de 2007, 
puis la seconde directi ve sur la monnaie électro-
nique (DME2) de 2012. Ces textes ont permis à 
des acteurs non bancaires de développer de nou-
veaux services de paiement et aux néobanques 
d’off rir des services bancaires sans passer par un 
agrément de banque, plus coûteux, comme l’ex-
plique Le Bulleti n de la Banque de France. À parti r 
de 2014, l’acti vité du crowdfunding (ou fi nance-
ment parti cipati f) a également pris son essor 
grâce à la déréglementati on de l’acti vité du 

Les piliers du secteur�: 
réglementation et innovation
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crédit, décidée par le gouvernement de François 
Hollande. Celle-ci s’est concréti sée par la créati on 
du statut de conseiller en investi ssements parti -
cipati fs (CIP) et la naissance d’une soixantaine de 
start-up dans le secteur.
Aujourd’hui encore, la réglementati on évolue. En 
2018, deux textes sont entrés en vigueur et ont 
créé de nouvelles opportunités d’aff aires. Le pre-
mier, le Règlement général européen sur la pro-
tecti on des données personnelles (RGPD), oblige 
les entreprises à renforcer leurs eff orts en mati ère 
de cybersécurité et en traçabilité des fonds. Le 
second texte, la directi ve sur les services de paie-
ment (DSP2), intègre et abroge la première direc-
ti ve adoptée en 2007 (DSP1). Il a pour objecti f 
de “favoriser l’innovati on, la concurrence et l’ef-
fi cience” du marché, et plus pré ci sément de 
“moderniser les services de paiement en Europe 
au profi t tant des consommateurs que des entre-
prises, de manière à rester en phase avec ce mar-
ché en évoluti on rapide”, selon la Commission  
européenne. Parmi ses diverses mesures, la DSP2 
oblige les banques à mett re à dispositi on les don-
nées des clients de manière sécurisée et de per-
mett re aux ti ers d’accéder aux comptes de leurs 
clients. Le nouveau texte crée notamment deux 
nouvelles catégories d’établissements de paie-
ments : les agrégateurs de comptes et les initi a-
teurs de paiements. “La réglementati on sur le 
partage des données des clients des banques 
(DSP2) pourrait donner un coup de fouet aux 
jeunes pousses positi onnées sur l’épargne et 
les fi nances personnelles”, expliquait le journal 
Les Échos en avril 2018. D’une façon plus large, 
la DSP2 renforce le concept d’open banking, ou 
système bancaire ouvert. Celui-ci est défi ni par 
Bruno Mellado, en charge des paiements et du 
recouvrement chez BNP Paribas, comme “un 
concept permett ant à des ti erces parti es (insti -
tuti ons fi nancières ou non) de fournir, en étroite 
collaborati on avec les banques, des services ban-
caires spécifi ques”.
Pour permett re aux entreprises de se dévelop-
per dans les diff érents pays de l’Union euro-
péenne, quel que soit leur pays d’implantati on, 
la Commission  européenne a également mis 
en place le passeport européen. Il concerne les 
entreprises agréées en qualité d’établissement 
de crédit (EC), d’entreprise d’investi ssement (EI), 

d’établissement de monnaie électronique (EME) 
ou d’é ta blis sement de paiement (EP). En applica-
ti on du principe de reconnaissance mutuelle des 
agréments, ces entreprises peuvent exercer sur le 
territoire d’un ou plusieurs États membres ou fai-
sant parti e de l’accord sur l’Espace économique 
européen. En mars 2018, le journal Les Échos
expliquait que la Commission européenne envisa-
geait aussi de créer un passeport européen pour 
le fi nancement parti cipati f. Cett e mesure ouvri-
rait aux plateformes de fi nancement parti cipa-
ti f, via un guichet unique, les portes des 28 États 
membres. Elle favoriserait donc des campagnes 
de collecte transnati onales. Le label serait ouvert 
pour les campagnes de fi nancement de moins 
d’un million d’euros, comportant une rémuné-
rati on fi nancière des investi sseurs, mais pas aux 
plateformes de dons ou de prêts à la consomma-
ti on, déjà couverts par une autre directi ve.
La réglementati on représente donc une oppor-
tunité pour la croissance et la compéti ti vité de 
la fi lière européenne des fi ntech. Parallèlement, 
l’innovati on est le second moteur du secteur. En 
premier lieu, certaines technologies du numé-
rique ont contribué à abaisser les coûts d’entrée 
des start-up sur le marché, comme l’explique Le 
Bulleti n de la Banque de France. Internet et la télé-
phonie mobile en sont les deux principales. En 
eff et, leurs coûts de développement sont moins 
importants que ceux d’un réseau d’agences ou 
d’agents. Le cloud computi ng,  à son tour, diminue 
les montants à investi r par les fi ntech dans leurs 
infrastructures. Les coûts réduits ont notamment 
permis aux start-up d’appliquer à leurs off res une 
politi que tarifaire agressive pour s’imposer sur le 
marché. Il s’agit de l’un de leurs avantages concur-
renti els. Par exemple, les néobanques proposent 
des services bancaires 100 % digitaux comme les 
banques en ligne, mais sans intermédiaires, grâce 
à une applicati on mobile simple à uti liser et peu 
coûteuse.
Après l’essor du digital, les start-up de la fi n-
tech ont intégré de nouvelles technologies, plus 
récentes. Parmi elles fi gurent le big data (grand 
volume de données) et l’intelligence arti fi cielle 
(IA). Celle-ci permet de rendre les données plus 
accessibles et de les valoriser, en donnant du sens 
aux informati ons. En s’appuyant sur des algo-
rithmes, l’IA off re une meilleure connaissance des 
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clients et permet de leur off rir des produits adap-
tés. Des sociétés telles que Yomoni ou WeSave 
s’appuient sur une approche algorithmique. Elles 
proposent à leurs clients une gesti on de patri-
moine correspondant à leurs besoins grâce à des 
robo-advisors (robots conseillers). Dans le secteur 
bancaire, l’intelligence arti fi cielle permet de “pré-
venir les fraudes, opti miser la chaîne de paiement, 
créer des modèles prédicti fs, évaluer les risques 
ou le crédit”, explique le site AngelSquare.
Depuis la fi n des années 2000, le secteur est 
également marqué par le développement de la 
technologie blockchain. Née avec la première 
cryptomonnaie, le bitcoin, elle crée de nou-
velles acti vités et valeurs. Le portail du ministère 
de l’Économie, des Finances, de l’Acti on et des 
Comptes publics www.economie.gouv.fr défi nit 
la blockchain comme “une technologie qui permet 
de garder la trace d’un ensemble de transacti ons, 
de manière décentralisée, sécurisée et transpa-
rente, sous forme d’une chaîne de blocs. Il s’agit 
d’une technologie de registres distribués qui per-
met aux parti cipants d’un réseau de valider des 
opérati ons sans l’interventi on de ti ers. La block-
chain est notamment uti lisée pour fi abiliser les 
monnaies cryptographiques, comme le bitcoin.” 
Au-delà de son applicati on dans le domaine des 
cryptomonnaies, la technologie s’applique désor-
mais aux transacti ons de paiement, aux méti ers 
des ti tres, au fi nancement des entreprises, aux 
contrats d’assurance, etc.
À côté de ces nouvelles technologies, les fi ntech 
ont intégré des innovati ons telles que la signa-
ture électronique et la biométrie pour la sécurisa-
ti on des transacti ons. Angels Square, auteur d’un 
panorama des technologies employées par les 
fi ntech, liste é ga lement le machine learning (une 
manière de modéliser des phénomènes, uti le à 
l’automati sati on des décisions stratégiques et des 
acti ons fi nancières) et l’UX (ou User eXperience, 
qui consiste à concevoir un site Web afi n que l’ex-
périence uti lisateur soit la meilleure possible).
Les innovati ons, nombreuses, ont permis aux fi n-
tech de baisser les coûts de leurs services, de 
gagner en temps, en expérience client et en sécu-
rité. Elles sont essenti elles à la compéti ti vité de 
la France et de l’Union européenne sur le mar-
ché mondial. Alain Clot, président de l’associa-
ti on professionnelle France fi ntech, expliquait 

dans Les Échos en avril 2018 que face à l’arrivée 
de nouveaux acteurs tels que les GAFA (Google, 
Amazon, Facebook et Apple) sur le marché, “il faut 
bien sûr réglementer, pour protéger les consom-
mateurs-citoyens et éviter les abus de positi on 
dominante. Mais il faut aussi élaborer une véri-
table stratégie industrielle française et euro-
péenne allant de la libérati on d’un large volume 
de données génériques (qui sont le carburant du 
numérique et de la recherche) à la créati on de 
grands entrepôts de données, de capacités de 
calcul et de grandes fi lières d’intelligence arti -
fi cielle et de blockchain. Il est essenti el de tout 
faire pour qu’émergent ici de grands champions 
du numérique. Il y va de l’emploi, la croissance et, 
in fi ne, de notre souveraineté. Le temps presse.”

SiGnAtURe ÉLectROniQUe et 
fintech�: DeUX secteURs LiÉs
Les fi ntech et leurs offres souscrites en 
ligne offrent un marché à investir par les 
professionnels de la signature électro-
nique. Les objectifs communs sont de 
rendre la souscription des contrats plus 
fluide et d’éviter la fraude. Autre atout : 
la réduction des coûts grâce à la gestion 
automatisée. Le marché de la signature 
électronique a ainsi représenté 35 mil-
lions d’euros en 2017 en France, selon 
les chiffres publiés par l’Agefi . Il devrait 
atteindre 3,2 milliards de dollars en 2022 
selon Market Research.
L’actualité du spécialiste français de la 
signature électronique Universign atteste 
de cette dynamique. En octobre 2018, il a 
levé 12 millions d’euros auprès d’Odys-
sée Venture, de la Caisse des dépôts et de 
CM-CIC Innovation, avec pour objectif de 
se développer à l’étranger. Il compte 50 % 
de ses 1 000 clients dans la banque, l’as-
surance et la fi nance. La plateforme de 
crowdfunding Younited Credit fait partie 
de ses utilisateurs.
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Acteurs traditionnels et fi ntech�: 
de la concurrence à la coopération
“L’émergence progressive des fi ntech en France 
depuis une décennie et l’accélérati on depuis 2014 
soulèvent la questi on de leur po si ti on nement face 
aux banques”, explique BFM Business. En 2016, 
selon PwC, 83 % des établissements fi nanciers 
s’esti maient concurrencés par la croissance des 
fi ntech. Ces start-up se sont développées alors 
que les banques étaient déjà fragilisées, d’une 
part par une pression réglementaire renforcée 
depuis la crise fi nancière de 2008, et d’autre part, 
par les comportements des clients, moins sati s-
faits et atti  rés par les nouveaux canaux digitaux. 
En parallèle, leur santé économique a été aff ec-
tée par un contexte de taux bas et leurs réseaux 
d’agence se sont réduits, bien que ces fermetures 
soient moins nombreuses en France que dans 
d’autres pays européens.
Les acteurs historiques ont alors pour défi  de 
réussir leur digitalisati on. BNP Paribas s’est par 
exemple fi xé pour objecti f de réaliser 50 % de 
ses souscripti ons de produits de façon digitale 
d’ici à 2020, selon Les Échos. Les enjeux ne sont 

autres que de créer de nouvelles acti vités et de 
conserver la relati on client. Cett e dernière est en 
eff et l’enjeu principal des diff érents acteurs posi-
ti onnés dans le secteur bancaire et fi nancier, qu’il 
s’agisse des banques et assureurs traditi onnels ou 
des start-up de la fi ntech.
Inquiètes au départ de la concurrence que repré-
sentaient ces start-up, les banques ont ensuite 
compris l’intérêt d’en faire des partenaires pour 
gagner la bataille de la digitalisati on. Cet intérêt est 
renforcé par l’arrivée des GAFA et des BATX (les 
Chinois Baidu, Alibaba, Tencent et Xiaomi) dans le 
secteur, ainsi que celle des opérateurs de télépho-
nie mobile, tels qu’Orange qui a lancé sa banque 
100 % mobile en 2017. Ces nouveaux concurrents, 
qui sont communs aux acteurs traditi onnels et aux 
fi ntech, ont leurs propres avantages compéti ti fs. 
Les premiers ont déjà pour atouts leur puissance 
économique et la détenti on des données clients. 
Les seconds sont en possession d’un important 
réseau de distributi on, d’un large portefeuille de 
clients et des technologies mobiles.

Les PRinciPALes BAnQUes AYAnt 
RestRUctURÉ LeUR RÉseAU 
BAncAiRe entRe 2012 et 2017 en 
FRAnce
• BNP PARIBAS�: – 10,7 %
• SOCIÉTÉ GÉNÉRALE�: – 5,8 %
• LCL�: – 5,2 %
• CRÉDIT MUTUEL�: – 2,1 %
• BANQUE POPULAIRE�: – 1,1 %
• CAISSE D’ÉPARGNE�: – 0,5 %
• CRÉDIT AGRICOLE�: – 0,2 %

Source�: Les Échos, avril 2018
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Dans ce contexte, l’alliance des acteurs traditi on-
nels, qui ont l’expérience du méti er et la confi ance 
des consommateurs, et des fi ntech, agiles et 
innovantes, apparaît comme la voie à suivre. “La 
collaborati on banques-fi ntech est indispensable 
pour construire des barrières à l’entrée contre les 
GAFA”, expliquait Audrey Stewart d’Origin (plate-
forme de fi nancement des entreprises en pla-
cement privé) en 2016. Ensemble, ils combinent 
la relati on client et l’usage des données, deux 
aspects déterminants pour leur compéti ti vité.
Les banques positi onnées dans une logique de 
coopérati on avec les fi ntech entendent alors pro-
fi ter des opportunités off ertes par les start-up 
d’un point de vue à la fois technologique et mar-
keti ng, tout en s’inspirant de leur mode de fonc-
ti onnement, explique Fusions et Acquisiti ons. 
“L’enjeu n’est pas dans le changement de 
méti er, mais plutôt dans le change-
ment de procédés et de services”, 
selon Les Échos. En eff et, les fi n-
tech ont notamment réussi 
car elles ont su identi fi er les 
att entes des consommateurs 
et y répondre grâce à leur agi-
lité et à l’intégrati on de la tech-
nologie. Se rapprocher de ces 
start-up permet également aux 
acteurs traditi onnels du secteur 
bancaire de contrôler la sphère fi n-
tech. Du partenariat à l’acquisiti on, en 
passant par le fi nancement, les acteurs tra-
diti onnels emploient alors des stratégies diverses 
pour s’allier aux start-up de la banque et de la 
fi nance.
La mise en place d’incubateurs est une des voies 
choisies. La banque Société Générale est ainsi un 
partenaire de Paris&Co (agence de développe-
ment économique et d’innovati on de Paris) dans 
la mise en place de l’incubateur fi ntech français 
et européen Swave, aux côtés de New Alpha AM 
(société de gesti on), Crédit Municipal de Paris 
(établissement de crédit et d’aide sociale de la ville 
de Paris) et Exton Consulti ng (cabinet de conseil 
en stratégie et management spécialisé dans les 
services fi nanciers). Sa première promoti on de 
jeunes entreprises innovantes travaillera autour 
de quatre axes : la néo-fi nance, la cybersécurité, 

l’intelligence arti fi cielle et la fi nance de demain. 
De son côté, le groupe Crédit agricole  a créé 
un incubateur sous le nom Village by CA, dans 
une démarche d’open innovati on (ou innovati on 
ouverte). Il est décrit comme un accélérateur de 
business mett ant en relati on des start-up avec 
des grandes entreprises, des ETI et des PME. 
Pour cela, il s’appuie sur plusieurs villages dynami-
sant les territoires par un souti en local à l’innova-
ti on. À travers cett e approche, un nouveau type 
de fi ntech émerge, selon Fusions et Acquisiti ons, 
sous la forme de fi ntech dites “collaborati ves” 
ou encore banking enablers. À côté des “fi ntech 
challengers”, ces start-up ont pour objecti f non 
pas de proposer des off res alternati ves à celles 
des banques, mais de leur apporter leur experti se 
et savoir-faire dans le cadre de leur transforma-

ti on digitale.
Le corporate venture (CV), ou capi-

tal-investi ssement d’entreprise, 
est un autre levier acti onné 
par les banques et les assu-
reurs. Venue de l’industrie, 
des télécoms et de l’énergie, 
cett e soluti on apparaît mieux 
adaptée que le rachat direct. 
Le capital-investi ssement per-

met de regrouper les investi s-
sements réalisés dans de jeunes 

sociétés promett euses. Ces der-
nières gardent leur indépendance de 

foncti onnement et conservent ainsi leur 
capacité d’innovati on. De cett e façon, le groupe 
bancaire internati onal HSBC procède à des prises 
de parti cipati on à travers ses fonds de Venture 
Capital, par exemple dans Tradeshift , un spécia-
liste de l’e-invoicing (ou facturati on électronique), 
ou dans Customer Matrix (spécialiste de l’ana-
lyse de données). La Société générale, dans une 
logique de gesti on ouverte de l’innovati on, inves-
ti t également dans des fonds de capital-risque. 
Elle est ainsi entrée au capital de TagPay (un four-
nisseur en technologie de paiement mobile).
D’autres acteurs optent pour l’acquisiti on. En 
2017, les établissements fi nanciers ont en eff et 
investi  près de 500 millions d’euros dans l’ac-
quisiti on de fi ntech, selon BFM Business. Dès 
2015, Boursorama, fi liale de la Société générale, 

Un marché technologique moteur de la transformation
de l´écosystème bancaire

83 %
Proportion 

des établissements 
fi nanciers qui s’estimaient 

concurrencés par la 
croissance des fi ntech 

en 2016.
Source�: PwC.
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a racheté intégralement Fiduceo, spécialiste fran-
çais des soluti ons de gesti on de fi nances person-
nelles en ligne qui équipe désormais ses clients. 
Depuis 2016, d’autres acti ons off ensives ont été 
menées par des rachats et des prises de parti -
cipati on. Les exemples sont nombreux. Crédit 
agricole est entré au capital de Linxo (agréga-
ti on de comptes bancaires) aux côtés du Crédit 
mutuel Arkéa via une levée de fonds de 2 millions 
d’euros. En 2017, La Banque postale a acquis 
KissKissBankBank (groupe de fi nancement par-
ti cipati f rassemblant KissKissBank, Hellomerci, 
Lendopolis), tandis que Crédit mutuel Arkéa a 
racheté 80 % du capital de Pumpkin (applicati on 
mobile de paiements et remboursements entre 
parti culiers). Le Crédit mutuel Arkéa est tout 
parti culièrement acti f dans le domaine des fi n-
tech françaises, puisqu’il a représenté 28 % des 
montants investi s dans le secteur en 2017 selon 
Les Échos. Enfi n, la même année, BNP Paribas 
a racheté Compte Nickel (banque numérique). 

L’entreprise va plus loin encore. Déjà présent sur 
les segments de la banque en ligne et néobanque, 
BNP Paribas prévoit d’accélérer sa digitalisati on 
en mobilisant 3 milliards d’euros d’investi ssement 
d’ici à 2020. Le groupe a amorcé une réorgani-
sati on interne et créé des peti tes start-up auto-
nomes comme l’explique Sophie Heller, chief 
operati ng offi  cer de la division Retail banking et 
services du groupe.
Toutefois, les partenariats entre fi ntech et entre-
prises traditi onnelles de la banque et de la fi nance 
représentent encore plusieurs défi s à relever. 
En 2016, une étude menée par PwC auprès de 
chaque type d’acteurs montre que les banques 
perçoivent comme enjeux la sécurité informa-
ti que, les incerti tudes réglementaires et les diver-
gences de modèles économiques. Les fi ntech, 
quant à elles, évoquent des inquiétudes concer-
nant les diff érences de gesti on, les procédures 
opérati onnelles et les incerti tudes réglementaires.
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DES SERVICES INNOVANTS 
SUR TOUS LES SECTEURS 

DE LA FINANCE
Des banques en ligne aux néobanques
Dans un arti cle pour Revue Banque, Jean-
Michel Rochi, enseignant en fi nance à l’Univer-
sité Paris-Dauphine , rappelle que la première 
banque en ligne a été créée en France en 1994 
avec le lan cement par la Compagnie Bancaire 
(Groupe Paribas ) de Banque Directe. Depuis, 
cett e société est devenue Axa Banque, troi-
sième banque en ligne du marché en 2018. En 
combinant la digitalisati on et la technologie pour 
développer une off re innovante dans l’univers 
de l’industrie fi nancière, les banques en ligne se 
présentent comme la première générati on de 
fi ntech. Mais il aura fallu att endre le début des 
années 2010 pour qu’elles arrivent véritablement 
à convaincre et à recruter suffi  samment de clients. 
En 2018, le marché français des banques en ligne 
reste dominé par les grands groupes bancaires 

et d’assurances français, auxquels sont assujet-
ti es les principales enseignes. D’un point de vue 
juridique, elles ne diff èrent en rien des réseaux 
bancaires traditi onnels, excepti on faite de l’ab-
sence d’agences physiques. Pour autant, elles 
se disti nguent de leurs consœurs historiques en 
révoluti onnant les prati ques et les usages ban-
caires, et leur rayonnement est appelé à grandir. 
Internet et le smartphone font maintenant par-
ti e de l’équipement de la majorité des personnes. 
Les réti cences des consommateurs vis-à-vis des 
opérateurs uniquement en ligne s’estompent. La 
dominati on du paiement par carte et l’avènement 
de la monnaie électronique limitent les freins liés 
aux moyens de paiement physiques. Le marke-
ti ng relati onnel gagne du terrain face au marke-
ti ng transacti onnel. Les millennials, et bientôt la 



Des services innovants sur tous les secteurs de la finance

Fintech 21

générati on Z, sont les nouveaux clients. Le droit 
à la mobilité bancaire s’installe. L’ensemble de ces 
facteurs compose ainsi un terrain favorable à 
l’explosion des banques de nouvelle générati on. 
Informati ons entreprise signale en janvier 2018 
que 20 % des Français se disent intéressés par ce 
système online et que 6 personnes interrogées 
sur 10 seraient même prêtes à quitt er leur banque 
traditi onnelle pour souscrire à celui-ci. En défri-
chant de nouvelles possibilités liées aux technolo-
gies numériques, les banques en ligne ont permis 
de renouveler la concepti on même des services 
bancaires. Auparavant très conservateurs en 
mati ère bancaire, les Français sont maintenant 
davantage prêts à faire confi ance à ces nouveaux 
opérateurs. Les banques en ligne disposent donc 
de conditi ons propices à leur développement. 
Mais elles ont également ouvert la voie à une 
nouvelle concurrence, celle des néobanques. 
Créées en 2009 aux États-Unis, puis développées 
au Royaume-Uni, en Allemagne et en France, les 

néobanques sont des start-up dont l’acti vité se 
limite à certains services seulement, accessibles 
sur mobile par le biais d’applicati ons. Ce nou-
veau terme, désormais largement accepté par 
tous, peut cependant porter à confusion. Jean-
Michel Rocchi rappelle que les néobanques sont 
en réalité des “non banques” placées en France 
sous des statuts juridiques alternati fs : intermé-
diaire en opérati ons de banque et en services 
de paiement  (IOBSP), établissement de monnaie 
électronique (EME), établissement de paiement 
(EP). Par oppositi on aux principales banques en 
ligne, les néobanques sont créées par des entre-
preneurs et fi nancées par des fonds provenant 
du capital-investi ssement, même si certaines 
font excepti on à la règle comme Max, créé par 
le Crédit mutuel Arkéa , ou CDC-Net, extension 
de la Caisse des Dépôts et Consignati ons (CDC).
En France, l’une des pionnières, Compte Nickel, 
fait fi gure de référence. Imaginée par Hugues Le 
Bret, ex-directeur de la communicati on de Société  
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générale et PDG de Boursorama, en associati on 
avec Ryad Boulanouar, ingénieur en électronique, 
Compte Nickel, désormais appelé Nickel, s’appuie 
sur le réseau de bureaux de tabac pour vendre 
son off re composée d’un compte sans décou-
vert et d’une carte de paiement Mastercard. 
Desti née aux populati ons non bancarisées, elle 
a su convaincre en quelques années un spectre 
de clientèle plus large, comme les clients dési-
reux de régler leurs achats en ligne sans risque. 
En septembre 2018, elle a enregistré l’ouver-
ture de son millionième compte et vise deux mil-
lions de clients à l’horizon 2020. Elle ambiti onne 
é ga lement d’être présente dans 10 000 bureaux 
de tabac à cett e échéance, contre 3 800 en 
2018. Édouard Lederer, journaliste des Échos, 
indique dans un arti cle de novembre 2018 que 

Compte Nickel est l’une des rares fi ntech à avoir 
att eint un seuil de rentabilité (depuis août 2017). 
Contrairement aux autres start-up de l’indus-
trie fi nancière, elle communique désormais sur 
ses perspecti ves de résultats, et non plus seu-
lement sur ses levées de fonds. Pour poursuivre 
son développement, elle peut maintenant comp-
ter sur l’appui de son nouvel acti onnaire majori-
taire, BNP Paribas. Le groupe bancaire a en eff et 
acquis 95 % du capital en avril 2017, les derniers 
5 % restant dans les mains de la Confédérati on 
des buralistes. L’opérati on esti mée à 200 mil-
lions d’euros selon Les Échos devrait permett re à 
Compte Nickel de bénéfi cier d’une nouvelle force 
de frappe, afi n “d’améliorer l’expérience de ses 
clients et d’accélérer son développement tout en 
restant fi dèle à son concept”, selon les mots du 
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directeur général adjoint de BNP Paribas, Thierry 
Laborde.
S’adosser à un partenaire historique et régulé 
semble s’imposer comme une étape incontour-
nable pour les néobanques désireuses de déve-
lopper leur acti vité. Après avoir été parfois les 
incubateurs de ces nouvelles structures ou bien 
les observateurs de ce mouvement émergent, les 
banques cherchent maintenant à se positi onner 
comme des investi sseurs ou des partenaires. 
En 2016, la BPCE (Banque Populaire Caisse 
d’Épargne) avait déjà fait le choix de se rapprocher 
de la start-up allemande Fidor. Qualifi ée de com-
munautaire, elle est positi onnée sur le créneau 
de la “banque entre amis” (Banking mit Freunden) 
et s’appuie sur une communauté de quelque 
350 000 membres, dont 125 000 clients. Ces 
derniers sont invités à parti ciper à la stratégie de 
Fidor et à partager leurs conseils, à la façon d’un 
réseau social. Elle se disti ngue également par un 
compte d’épargne dont le taux d’intérêt est évo-
luti f en foncti on du nombre de “J’aime” cliqués 
sur la page Facebook de la banque, comme l’ex-
plique Véronique Chocron dans un arti cle pour 
Les Échos d’août 2016. Selon Matt hias Kröner, le 
fondateur et directeur général de la fi ntech, “dans 

un environnement caractérisé par une volati -
lité croissante, l’adossement à un groupe solide 
revêt une importance stratégique”. L’objecti f 
du rachat était de permett re d’accélérer la crois-
sance de l’entreprise et de développer ses acti vi-
tés à l’internati onal, en France parti culièrement. 
Mais deux ans plus tard, l’idée de développer 
l’off re bancaire de Fidor en France est totalement 
abandonnée : “On ne lancera pas Fidor en France. 
Je crois plus à ce qu’on fait en lançant une off re 
mobile comme Enjoy qu’en lançant une énième 
néobanque. Il y en a déjà assez”, a expliqué 
Laurent Mignon, le nouveau dirigeant de la BPCE, 
le 16 septembre 2018. Cett e annonce fait suite 
aux diffi  cultés fi nancières rencontrées par Fidor, 
qui a dû être recapitalisé à deux reprises par son 
propriétaire, soit un total de 90 millions d’euros 
en deux ans auxquels s’ajoutent 142 millions d’eu-
ros déboursés pour son acquisiti on. En faisant 
marche arrière, la BPCE renonce à se doter d’une 
fi liale de banque à distance comme la plupart de 
ses concurrents, et préfère se concentrer sur une 
nouvelle off re, nommée Enjoy, composée d’un 
compte qui se gère uniquement en ligne, d’une 
carte bancaire et des services essenti els. La for-
mule est facturée deux euros par mois, alors qu’a 
contrario la majorité des banques en ligne pro-
pose des services gratuits. Plus encore, d’après 
L’Agefi , la BPCE chercherait même à revendre 
Fidor, faute de lui avoir trouvé une place adéquate 
au sein de l’off re. Stéphanie Chaptal, journaliste 
de Revue Banque, explique en eff et que le suc-
cès de Fidor en Allemagne et au Royaume-Uni se 
fonde sur son modèle de bank as a service, où elle 
propose en marque blanche une plateforme de 
services bancaires (tenue de compte, paiement, 
back-offi  ce, crédit, épargne, etc.), ouverts à des 
ti ers. Cett e acti vité positi onnerait alors la BPCE 
comme un fournisseur des autres néobanques, 
un virage que le groupe ne semble pas vouloir 
prendre. À l’image de Fidor, d’autres néobanques 
comme Anyti me et Morning complètent leurs 
acti vités en proposant un modèle de plateforme 
de services technologiques, voire de marque 
blanche, à desti nati on des professionnels.
La fi abilisati on des business models reste la pre-
mière préoccupati on des néobanques. Victi mes 
de leur croissance rapide, certaines rencontrent 
des diffi  cultés de foncti onnement importantes. 

SOciÉtÉ GÉnÉRALe
La banque française a acquis en sep-
tembre 2018 la plateforme Treezor qui 
fournit des services bancaires en B to B 
à ceux qui ambitionnent de créer des 
banques sur smartphones. “Le modèle 
de plateforme de Treezor permettra au 
groupe d’accompagner le développement 
des fi ntech clientes de Treezor et à nos 
métiers de s’ouvrir aux acteurs externes 
de l’écosystème fi ntech pour continuer 
de satisfaire nos clients en leur appor-
tant rapidement des services innovants”, 
a déclaré Claire Calmejane, directrice de 
l’Innovation du groupe Société générale.

Source�: Les Échos.
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À l’automne 2017, l’associati on 60 millions de 
consommateurs a d’ailleurs émis une alerte 
concernant la néobanque d’origine allemande 
N26. Lionel Maugain, chef de rubrique au sein 
de la revue du même nom, a expliqué que “ces 
derniers mois, N26 a fermé un certain nombre 
de comptes suscitant l’incompréhension de ses 
clients. Ces derniers se sont tournés vers le ser-
vice client qui a rapidement été inaccessible.” 
Dotées de structures très légères, ces start-up de 
la fi ntech peuvent manquer des ressources suffi  -
santes pour répondre à leur développement en ce 
qui concerne les centres d’appels et de traitement 
des demandes clients. “En dépit de leurs eff orts 
d’automati sati on, les néobanques doivent encore 
réaliser beaucoup de tâches à la main, une ouver-
ture de compte promise en quelques minutes 
peut ainsi prendre plusieurs jours…”, selon Julien 
Maldonato, associé chez Deloitt e.

Jean-Michel Rochi rappelle que les revenus des 
néobanques se limitent aux frais de tenue de 
compte et à la rémunérati on de quelques ser-
vices. Dans une étude publiée en octobre 2018 
sur les modèles d’aff aires des banques en ligne et 

des néobanques, l’Autorité de contrôle prudenti el 
et de résoluti on (ACPR) note que ces nouveaux 
entrants ne sont toujours pas bénéfi ciaires, à de 
rares excepti ons. Pourtant, 6,5 % des Français 
sont aujourd’hui clients de ces banques et, sur-
tout, 33,5 % des conquêtes de clients eff ec-
tuées en 2017 ont été réalisées par ces nouveaux 
acteurs. Cela représente 4,4 millions de clients au 
total, dont 1,3 million séduits en 2017 unique-
ment. Mais avec seulement 138 euros de revenus 
par client et par an, le seuil de rentabilité s’avère 
diffi  cile à att eindre.
Dans cet objecti f, les néobanques doivent avant 
tout accroître leurs parts de marché en acqué-
rant une cible clientèle suffi  samment large. Pour 
cela, la néobanque britannique Revolut veut 
accélérer sa conquête de clients en étoff ant sa 
gamme de services fi nanciers. Mi-2018, elle a 
annoncé le lancement d’une plateforme de tra-
ding sans commission, dont l’objecti f est d’aug-
menter la notoriété de la marque et sa capacité à 
atti  rer des uti lisateurs, comme l’explique Benjamin 
Belais, le responsable de la fi ntech en France et 
en Suisse. Elle compte également accélérer son 
développement à l’internati onal. Tout en renfor-
çant ses bases dans les pays de la zone euro avec 
une licence bancaire, elle annonce vouloir éga-
lement se lancer en Amérique du Nord, en Asie 
et en Australie en 2018-2019. Sa concurrente 
N26, déjà présente dans la zone euro avec une 
licence bancaire, compte quant à elle se lancer en 
Grande-Bretagne et aux États-Unis, au cours de 
la même période.
Face au foisonnement de l’off re et à la multi pli-
cati on des nouveaux entrants, les néobanques 
doivent d’ores et déjà miser sur la diff érencia-
ti on. Revolut, par exemple, cherche à diversifi er 
son off re vers les services de paiement, les trans-
ferts sans frais ou encore les cryptomonnaies, 
en misant toujours sur des formules low-cost. 
“Nous ne cherchons pas à off rir les produits ban-
caires classiques mais les produits les plus exci-
tants”, explique Benjamin Belais. Contrairement 
aux banques traditi onnelles, les fi ntech peuvent 
s’aff ranchir des freins techniques, psychologiques 
et organisati onnels afi n de pouvoir inventer des 
produits réellement innovants et redéfi nir une 
relati on plus directe et plus transparente entre la 
banque et ses clients. Selon lui, Revolut dispose 
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Les 3 RisQUes MAJeURs 
Des nÉOBAnQUes
• Les risques opérationnels�: risque de 
fraude documentaire ou sur les moyens 
de paiement, et risques d’externalisa-
tion liés aux nombreux prestataires 
technologiques.
• Les risques liés au blanchiment des 
capitaux et au fi nancement du terro-
risme�: comme l’entrée en relation se fait 
à distance, les néobanques doivent être 
vigilantes en la matière et donc mieux 
identifi er leurs clients.
• Les risques liés au manque d’accessibi-
lité et de qualité de l’information fournie 
aux clients.

Source�: ACPR / Revue Banque.
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de la capacité d’innovati on qui lui permet de sor-
ti r cinq ou dix innovati ons dans le temps néces-
saire à ses concurrents pour en sorti r une seule.
Pour Pierre-Antoine Giraux, le directeur marke-
ti ng de la néobanque Anyti me, “les néobanques 

mett ent l’accent sur l’expérience client et sur les 
services non bancaires, desti nés à aider les uti -
lisateurs dans leur quoti dien. Instantanéité, sim-
plicité d’uti lisati on, fl exibilité, effi  cacité, sont les 
fers de lance de ces banques nouvelle générati on. 
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Alternati ve  essenti elle aux banques traditi on-
nelles, les néobanques souhaitent imposer une 
autre vision de la banque, plus proche de leurs 
clients et de leurs besoins.” Cett e spécifi cité peut 
leur permett re d’off rir une nouvelle promesse 
commer ciale à desti nati on des cibles clientèles 
qui se sentent maltraitées par le secteur bancaire 
traditi onnel. Parmi elles, les entreprises et les 
entrepreneurs off rent d’ailleurs des possibilités 
intéressantes. Cett e catégorie de clientèle oppose 
souvent la sensati on d’être mal considérée par les 
banques traditi onnelles, ouvrant ainsi un créneau 
favorable pour les néobanques et les banques en 
ligne. Des off res ciblées et spécialisées se déve-
loppent en conséquence. Créée au printemps 
2016, la fi ntech Qonto propose par exemple un 
compte professionnel en ligne, associé à une carte. 
Sa promesse commerciale se fonde sur sa capa-
cité à simplifi er le suivi des dépenses et la compa-
ti bilité de ses clients, le tout pour des prix “clairs 
et transparents”. Selon Les Échos, elle comptait 
à l’été 2018 plus de 10 000 entreprises et indé-
pendants parmi ses clients. “L’écrasante majorité 
de nos clients sont des sociétés de services qui 
ont entre 1 et 250 salariés”, explique Alexandre 
Prot qui a cofondé la société avec Steve Anavi. En 
2018, une nouvelle banque pour les entreprises 
a également vu le jour dans le paysage français. 
Bapti sée Margo Bank, elle a été créée par Jean-
Daniel Guyot, le fondateur du site d’achat de bil-
lets de train Captain Train. Elle cible les PME dont 

le chiff re d’aff aires est compris  entre 1 et 20 mil-
lions d’euros. Interviewé par la revue Entreprendre, 
Jean-Daniel Guyot précise qu’il ne se considère 
pas véritablement comme une fi ntech, sachant 
qu’à terme sa néobanque cherchera à se diff éren-
cier grâce à une présence humaine de proximité. 
Selon lui, “les PME ne peuvent pas se contenter 
d’un service purement en ligne. Elles ont besoin 
d’un interlocuteur bancaire qui réponde à leurs 
interrogati ons.”
Le fait est que le succès grandissant du modèle 
de banque mobile ne cesse d’atti  rer de nou-
veaux acteurs, phénomène classique pour toute 
industrie en émergence. Selon Revue Banque, “les 
économistes expliquent que les changements 
réglementaires européens ont abaissé les bar-
rières à l’entrée dans le secteur bancaire, ce qui a 
généré une fragmentati on du marché qui pour-
rait s’accroître sous le double eff et de l’élévati on 
du nombre d’acteurs et de l’acquisiti on de nou-
veaux clients, source d’évoluti ons dans les parts 
de marché”. La fragmentati on du marché devrait 
donc encore se poursuivre avant une inévitable 
concentrati on. Les acquisiti ons devraient alors se 
multi plier tout comme les opérati ons de fusions 
entre acteurs. Malgré les craintes, les néo-
banques semblent ne pas représenter une véri-
table menace pour les banques traditi onnelles et 
les banques en ligne. Jean-Michel Rocchi constate 
d’ailleurs que la plupart cherchent à acquérir une 
base clients rapidement afi n d’être ensuite en 

bonne positi on pour être racheté 
lorsque le mouvement de consolida-
ti on se mett ra en œuvre.
Sans viser l’exti ncti on de leurs concur-
rentes, les néobanques parti ciperont 
toutefois au bouleversement pro-
fond de la relati on client banque. Ce 
phénomène ne sera pas sans impact 
pour le secteur traditi onnel.

Des services innovants sur tous les secteurs de la finance

Les 4 chiffRes-cLÉs 
Des BAnQUes en LiGne et Des nÉOBAnQUes
• 4,4 millions de clients fi n 2017. 
Soit l’équivalent de 6,5 % de la population française.
• 3,1 millions de comptes courants fi n 2017. 
Soit 3,9 % des comptes courants en France.
• 1,3 million de clients conquis en 2017. 
Soit 33,5 % des conquêtes de clients en 2017.
• 13,3 millions de clients à l’horizon 2020. 
Soit un triplement du fonds de commerce en 3 ans.

Source�: Étude ACPR 2018.
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Des outils nouveaux pour la gestion 
des fi nances personnelles

En 2018, le marché français des services d’in-
formati ons sur les comptes bancaires repré-
sentait 4 millions d’uti lisateurs, dont environ 
200 000 entreprises, d’après la revue Opti on
Finance. Grâce à eux, 90 % des acti ons réali-
sées auparavant sur le site des banques peu-
vent maintenant être opérées par le biais d’autres 
applicati ons, à commencer par les agrégateurs 
de comptes. La mise en applicati on, en jan-
vier 2018, de la directi ve européenne DSP2, a 
donné naissance à un modèle de banque ouvert 
(open banking) au sein duquel le partage de don-
nées est obligatoire depuis les banques vers les 
agrégateurs d’informati ons et les initi ateurs de 
paiement. Via des interfaces de programma-
ti on informati que (API) sécurisées et standardi-
sées, ces prestataires peuvent récupérer toutes 
les informati ons sur les comptes, les livrets et 
les contrats détenus par leurs clients, pour les 
mett re au profi t de leurs propres outi ls de ges-
ti on et de pilotage des fi nances personnelles ou 
d’entreprises. Ces nouveaux services, créés par 
des start-up indépendantes ou ratt achées à des 
groupes bancaires existants, visent à améliorer 
la gesti on et l’opti misati on des budgets grâce à 
des alertes, des noti fi cati ons, des propositi ons 
d’acti ons, une catégorisati on automati que des 
dépenses, des recherches avancées, des compa-
rati fs ou des analyses automati sées des situati ons 
fi nancières.
Bien avant la mise en œuvre de DSP2, les prin-
cipaux opérateurs se sont manifestés dès 
2016, à l’instar de Linxo, Fiduceo et Bankin’. 
Immédiatement  alertés par l’arrivée de ces nou-
veaux prestataires, les groupes bancaires ont 
réagi rapidement à la menace qui pointait. Société 
générale, via sa fi liale Boursorama, a ainsi racheté 

l’intégralité de Fiduceo. De son côté le Crédit 
agricole a pris des parts dans le capital de Linxo, 
aux côtés d’Arkéa. Outre la questi on du partage 
des données, les agrégateurs de compte inquiè-
tent le secteur bancaire traditi onnel sur le volet 
de la relati on client.
En décembre 2016, la start-up aixoise Linxo 
avait déjà dépassé le million d’uti lisateurs. Elle 
a été créée par Hugues Pisapia et Bruno Van 
Haetsdaele, deux entrepreneurs sans lien avec le 
monde de la banque. Dans un arti cle du Journal 
des entreprises publié à cett e époque, le second 
expliquait le processus ayant mené à la créati on 
de l’entreprise : “Notre seule expérience était 
d’être clients dans une banque et de suivre nos 
comptes régulièrement. Les banques envoient 
des relevés qui sont simplement des tableaux 
de chiff res, mais qui ne répondent pas aux ques-
ti ons que peuvent se poser les uti lisateurs. Nous 
avons donc voulu créer un nouvel outi l…” Leur 
applicati on mobile a cherché à apporter une nou-
velle expérience dans le suivi des comptes per-
sonnels. L’uti lisateur peut ainsi regrouper tous ses 
comptes, même s’ils ne sont pas domiciliés dans la 
même banque, au sein d’une seule interface tota-
lement sécurisée. Le modèle économique repose 
sur une première strate gratuite, complétée par 
une seconde strate payante sur la base d’un forfait 
de 30 euros par an, rapidement rentabilisé par les 
usagers évitant les agios liés aux dépassements 
de découverts. L’entreprise fournit également sa 
technologie sous marque blanche à des marques 
comme Fortuneo, HSBC ou la Maif. Avec une 
nouvelle levée de fonds de 20 millions d’euros 
réalisée à l’automne 2017, la start-up a bénéfi cié 
au total de 23,2 millions d’euros depuis son lan-
cement en 2010, selon Les Échos. Le journaliste 

Les agrégateurs de comptes dynamisés 
par l’open banking
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Édouard Lederer a pointé à cett e occasion les 
relati ons paradoxales existant entre les banques 
et les agrégateurs, dont Linxo est l’exemple le 
plus marquant. Les agrégateurs se positi onnent 
à la fois comme des concurrents importants 
des acteurs traditi onnels, mais aussi comme des 
partenaires en leur fournissant une technologie 
devenue indispensable pour les clients. Budget 
Insight partage également ce statut. Moins connu 
que ses concurrents, cet agrégateur opère sous 
le nom de Budgea et se concentre essenti elle-
ment sur la vente de ses technologies en marque 
blanche à des ti ers : banques, assureurs, experts-
comptables ou même fi ntech.
Aux côtés de ces opérateurs, d’autres interve-
nants se sont développés. Avec plus de 2 mil-
lions d’uti lisateurs, Bankin’ fait parti e des plus 
importants. Son applicati on mobile repose sur 
un modèle dit freemium. Elle propose une pre-
mière version gratuite, complétée par deux ver-
sions payantes (“Plus” dès 2,49 euros par mois et 

“Pro” dès 8,33 euros) permett ant de bénéfi cier 
de foncti ons avancées. Autre volet de son acti -
vité, l’entreprise se sert aussi des données de ses 
uti lisateurs pour mieux les cibler et les orienter 
vers des partenaires commerciaux, notamment 
des banques en ligne. En 2018, portée par DSP2, 
Bankin’ a montré sa volonté d’étoff er encore 
davantage ses services. C’est dans cet objecti f 
qu’un accord de partenariat a été conclu avec le 
robot-conseiller Yomoni. Bankin’ renforce ainsi 
son statut de “coach fi nancier” et se place parmi 
les six fi ntech à suivre d’après Les Échos.
Les nouvelles promesses off ertes par l’open 
banking atti  sent également les ambiti ons de fi n-
tech initi alement positi onnées sur d’autres 
usages. En mars 2018, la jeune pousse française 
Lydia, spécialiste du paiement de personne à 
personne, a annoncé le lancement d’une “appli-
cati on méta bancaire” permett ant d’accéder et 
de gérer depuis une seule interface l’ensemble 
de ses comptes bancaires ainsi que les services 

Des services innovants sur tous les secteurs de la finance
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existants et à venir qu’elle compte développer. 
Cyril Chiche, cofondateur et directeur général 
de Lydia, explique dans un arti cle des Échos, que 
“l’interface se positi onne à la fois au-dessus des 
comptes bancaires et du compte Lydia, avec des 
foncti ons clefs de la banque mobile et qu’elle va 
au-delà des off res existantes en permett ant à 
chacun de disposer de son argent à tout moment, 
comme on le ferait avec de l’argent liquide”. Elle 
s’appuie pour cela sur son partenariat avec l’agré-
gateur Budget Insight. En élargissant le faisceau 
de ses services, Lydia compte renforcer la fi dé-
lisati on et la montée en gamme de ses clients. 
L’opérati on de croissance externe réalisée en 
avril 2018 par Linxo s’inscrit dans la même lignée. 

En rachetant la start-up Sharepay, elle ajoute une 
brique supplémentaire à ses services. Sharepay 
propose en eff et une carte bancaire permett ant 
le partage des dépenses sans compte joint. Grâce 
aux fonds qu’elle avait récoltés en 2017, Linxo a 
pu autofi nancer cett e acquisiti on. De son côté, 
David Finel, le cofondateur de Sharepay, explique 
dans Les Échos que cett e “intégrati on va off rir 
plus de moyens et de débouchés à [sa] technolo-
gie et [lui] permett re de conti nuer à innover dans 
le paiement”.
Ces initi ati ves marquent la naissance de plate-
formes de services fi nanciers dont les appli-
cati ons s’élargissent pour off rir des prestati ons 
complètes autour de la gesti on des fi nances.

Une innovation : un agrégateur 
de comptes en 
cryptomonnaies
Installée à la station F, le campus de start-up imaginé par Xavier Niel, la fi ntech 
Cryptio a mis au point un agrégateur de comptes en cryptomonnaies proposant 
un tableau de bord réunissant toutes les opérations, et notamment les plus-values 
et les pertes. Avec déjà une centaine d’utilisateurs particuliers, elle apporte une 
réponse aux besoins des crypto-investisseurs ayant du mal à centraliser leurs inves-
tissements réalisés sur plusieurs plateformes.

Les données sont aspirées via une connexion aux portefeuilles et aux comptes sur 
les diff érentes plateformes. La start-up a pour l’instant référencé dix plateformes 
parmi les plus importantes, comme Coinbase ou Kraken.

Gratuit jusqu’à 100 transactions par an, le service est ensuite facturé 49,90 euros 
pour 1 000 transactions annuelles, 69 euros pour plus de 5 000 transactions, et 
99 euros au-delà de 10 000 opérations par an.

Raphaël Bloch, journaliste des Échos, signale que la start-up ambitionne surtout de 
se développer auprès des entreprises liées aux cryptomonnaies.
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L’intelligence arti fi cielle (IA) est uti lisée dans l’uni-
vers de la fi nance depuis plus de dix ans avec le 
développement des algorithmes d’investi ssement 
quanti tati f, comme l’explique Anne-Sophie Vion 
dans un de ses arti cles pour Les Échos. L’IA a par-
ti cipé à l’automati sati on des tâches des gesti on-
naires d’acti fs et des traders, et s’est cantonnée 
pendant plusieurs années à n’être qu’un outi l au 
service des professionnels. Plus récemment, elle 
a franchi cett e limite et se développe mainte-
nant dans la sphère du conseil fi nancier grand 
public. L’une de ses premières applicati ons a pris 
la forme des chatbots disponibles, entre autres, 
sur les applicati ons des banques mobiles. Orange 
Bank, par exemple, met à dispositi on de ses 
clients un agent conversati onnel bapti sé “Djingo”. 
Disponible en permanence, ce conseil virtuel uti -
lise la technologie Watson d’IBM. Dans un pre-
mier temps, il fournit aux clients des informati ons 
basiques sur leur situati on fi nancière. À terme, il 
pourra anti ciper leurs besoins en leur suggérant 
des acti ons, comme la souscripti on à un prêt. 
Watson fait d’ailleurs parti e des technologies à 
suivre identi fi ées en 2018 par Les Échos. Cett e 
technologie équipe déjà les conseillers du Crédit 
mutuel-CIC depuis le début 2016.
Au-delà du simple tchat, l’intelligence arti fi cielle 
a surtout ouvert une nouvelle voie aux fi ntech 
sur le volet de la gesti on de portefeuille de pro-
duits fi nanciers. Bapti sés robots-conseillers ou 
robo-advisors, ces systèmes enti èrement auto-
mati sés se positi onnent comme des services 
de gesti on d’épargne ou de patrimoine en ligne. 
Ils uti lisent des algorithmes croisés avec le pro-
fi l et les att entes de l’épargnant, et proposent en 
conséquence un portefeuille d’investi ssement 
personnalisé et adapté. Cett e technologie per-
met de s’aff ranchir des coûts associés à la gesti on 
d’épargne dans le système bancaire et assuranti el 
traditi onnel. Sur son site, la fi ntech Yomoni pré-
cise que l’argent confi é au robo-advisor est sou-
vent placé dans des ETF (exchange traded funds), 
aussi appelés trackers, c’est-à-dire des fonds 

indiciels cotés en conti nu, qui répliquent la per-
formance d’un indice, comme le CAC 40 ou le 
S&P 500. En échange de ce service de gesti on 
d’épargne, les robo-advisors facturent un certain 
pourcentage, calculé sur la base du montant qui 
leur est confi é, les “acti fs sous gesti on”. Yomoni  
prend par exemple 0,7 % de frais de gesti on par 
an. Pour 1 000 euros placés, il en coûte donc 
7 euros par an.
Outre Yomoni, les principaux robo-advisors sont 
Marie Quanti er, WeSave, Nalo, Advize, FundShop, 
Birdee, Grisbee et Mieuxplacer.com. L’objecti f de 
ces fi ntech vise à rendre accessible au plus grand 
nombre un service de gesti on de patrimoine de 
qualité en opti misant les stratégies de placement, 
explique Guillaume Piard, le président-fondateur 
de Nalo : “Nous sommes parti s du constat que 
bon nombre de services d’investi ssement étaient 
trop coûteux, manquaient de transparence et sur-
tout s’avéraient peu adaptés aux objecti fs patri-
moniaux des parti culiers, et nous avons l’ambiti on 
de devenir la banque privée de demain en alliant 
la technologie à l’experti se d’une équipe dédiée.” 
La gesti on roboti sée des fi ntech permet en eff et 
d’accéder à une allocati on d’acti fs personnalisée à 
moindre coût, et commence à séduire de plus en 
plus d’épargnants.
Après trois ans d’existence, Yomoni a dépassé 
en octobre 2018 le cap des 10 000 clients. La 
start-up parisienne enregistre plus de 100 mil-
lions d’euros d’acti fs sous gesti on. Elle est encore 
loin cependant des 350 millions d’euros d’encours 
qui lui permett ront d’att eindre le seuil de renta-
bilité. Pour réaliser cet objecti f, elle mise sur le 
développement de ses off res, avec le lancement 
par exemple de Yomoni Kids (une assurance vie 
pour les enfants) et de Yomoni Society (clientèle 
patrimoniale, entrepreneurs) en juin 2018, pour 
concurrencer la gesti on privée. “Avec une off re 
enrichie, des clients au rendez-vous et des per-
formances solides, nous visons désormais un mil-
liard d’euros d’encours sous gesti on d’ici à 2020, 
soit une multi plicati on par 10”, a déclaré l’un des 

Les robo-advisors�: l’intelligence artifi cielle réinvente 
la gestion du patrimoine et de l’épargne
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trois cofondateurs, Sébasti en d’Ornano, dans La 
Tribune. Il expose par ailleurs son souhait de res-
ter indépendant. Il mise pour cela sur un discours 
clair, une transparence réelle et une démarche 
pédagogique, en rupture avec les usages du sec-
teur bancaire traditi onnel.
De son côté, Marie Quanti er, l’un des pionniers 
du marché, cherche à se relancer en 2018 avec 
une nouvelle levée de fonds d’un million d’euros 
réalisée auprès d’investi sseurs individuels experts 
de la banque privée, comme le relate le portail 
cBanque.com. Essenti ellement uti lisée par une 
clientèle haut de gamme, elle affi  rme désormais 
vouloir se centrer uniquement sur cett e cible : “En 
eff et, les clients investi ssent en moyenne plus de 
60 000 euros sur la plateforme MQ depuis 1 an, 
bien au-delà de tous les comparables du secteur. 
Cett e somme correspond en moyenne à 15 % de 
leurs avoirs sur les marchés fi nanciers”, comme 
l’explique son communiqué de presse. Elle lance à 
cett e occasion une applicati on mobile de gesti on 
conseillée, entre la gesti on libre et la gesti on sous 
mandat. Grâce à sa technologie de calcul inten-
sif, Marie Quanti er donne au client les moyens 
de connaître en temps réel la consommati on de 
son budget de risque en termes de baisse maxi-
male, la noti on de risque la plus intuiti ve. Cela 
permet au client de contrôler parfaitement l’im-
pact de ses modifi cati ons. Marie Quanti er illustre 
ainsi l’évoluti on technologique des fi ntech dans le 
domaine de la gesti on de portefeuille. Après avoir 
transformé la gesti on pilotée avec les robo-advi-
sors, elles cherchent maintenant à révoluti onner 
la gesti on conseillée.
Globalement, après des débuts souvent tous azi-
muts, les robo-advisors affi  nent dans un second 
temps leurs cibles et positi onnements. En 2018, 
Advize a changé d’orientati on. La fi ntech se 
tourne vers les professionnels, après s’être lancée 
en 2012 avec une off re de conseil en in ves ti s-
sement fi nancier automati sé sur un contrat d’assu-
rance-vie en ligne pour les parti culiers. Son choix 
est guidé par la diffi  culté d’acquérir une clien-
tèle parti culière suffi  sante face à la concurrence 
déjà existante. “C’est une acti vité sur laquelle les 
places sont déjà prises par plein de sociétés avec 
des acteurs liés aux banques et des courti ers 
en ligne”, explique Olivier Genti er, le directeur 

général de la start-up. Elle préfère alors se tour-
ner vers la clientèle entreprises, comme le site de 
courtage en ligne Easybourse ou les conseillers 
de gesti on de patrimoine (CGP). Selon Les Échos, 
son ambiti on est d’att eindre un milliard d’euros 
d’acti fs sous conseil d’ici fi n 2019, et donc la ren-
tabilité passé ce seuil. Le segment professionnel 
est également convoité par ses concurrents. La 
start-up WeSave , soutenue par Amundi, souhaite 
également déployer ses services d’agrégati on et 
de conseil auprès de CGP. Yomoni, quant à lui, 
annonce le lancement d’une off re d’épargne sala-
riale desti née aux dirigeants et aux salariés des 
TPE et PME.
La concurrence s’intensifi e fortement sur le mar-
ché français, avec l’arrivée d’opérateurs étran-
gers. En mai 2018, la fi ntech belge Gambit 
Financial  Soluti ons, a lancé son robot conseiller 
Birdee. Il propose aux investi sseurs un choix entre 
20 portefeuilles, aux degrés de risque diff érents, 
accessibles dès 1 000 euros et investi s essenti el-
lement sur des fonds indiciels. Contrairement  à 
ceux des acteurs en place, les acti fs ne sont pas 
investi s dans des assurances-vie, ce qui réduit 
encore davantage les tarifs prati qués. Les épar-
gnants doivent s’acquitt er de seulement 1 % 
net annuel au ti tre des frais de gesti on. Pour le 
dirigeant de l’entreprise, Geoff roy de Schrevel, 
“Birdee est né d’une volonté de démocrati ser la 
gesti on discréti onnaire afi n de la rendre acces-
sible au plus grand nombre”. De son côté, la start-
up allemande Raisin s’est alliée avec la fi ntech 
française Linxo. Par ce partenariat, cett e spé-
cialiste de l’épargne en ligne compte gagner des 
places sur le marché français où elle est présente 
depuis 2016.
Face à la multi plicati on de l’off re, les fi ntech en 
place n’ont pas d’autre choix que de chercher à 
étendre leur champ d’acti on. Avec sa levée de 
fonds de 2,2 millions d’euros réalisée en 2017, 
Fundshop a souhaité renforcer ses moyens pour 
poursuivre son développement en Europe et 
au-delà, notamment aux Émirats Arabes Unis. 
Fondée en 2013 par Léonard de Tilly et Florian de 
Miramon, FundShop propose des applicati ons en 
marque blanche permett ant d’aider les conseillers 
en gesti on de patrimoine mais aussi les courti ers, 
banquiers et autres distributeurs de produits 
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fi nanciers à consti tuer et gérer leurs portefeuilles 
et opti miser le conseil en investi ssement fi nan-
cier. D’autres choisissent de se spécialiser dès 
leur créati on sur une cible clientèle ou un type 
de prestati ons. La jeune pousse française Bruno 
se desti ne par exemple à la cible des millennials : 
“On vise les 18-25 ans. Peu de banques s’adres-
sent à eux, or ce sont eux qui seront prescripteurs 
des usages de demain”, explique Florent Robert, 
l’un des fondateurs. En intégrant le chatbot 
Facebook Messenger, la start-up veut encourager 
les internautes à épargner en misant sur de peti ts 
montants réguliers. Elle s’appuie sur des algo-
rithmes pour émett re ses propositi ons en fonc-
ti on des mouvements observés sur les comptes 
courants des usagers. Gratuite à son lancement, 
la plateforme se fi nancera ensuite par des ser-
vices d’investi ssement payants. Dans le même 
ordre d’idées, Sapiendo Retraite propose un ser-
vice d’accompagnement de retraite enti èrement 
dématérialisé. “Notre algorithme nous permet de 
calculer instantanément à parti r de la lecture du 
relevé individuel de situati on de chaque parti cu-
lier le montant précis que celui-ci recevra à sa 
retraite”, explique Valérie Bati gne, la fondatrice, 
dans un arti cle des Échos.
Le poids des robo-advisors sur le marché glo-
bal reste encore marginal. Si aux États-Unis, ils 

devraient représenter de 10 à 14 % des encours 
sous gesti on pour la clientèle retail d’ici à 2025, 
soit entre 5 000 à 7 000 milliards de dollars, les 
chiff res att endus sont nett ement plus faibles en 
Europe, et notamment en France. Pour autant, 
ils parti cipent au dynamisme de l’industrie. Après 
avoir été craints par les professionnels, ils s’impo-
sent aujourd’hui comme des partenaires et pren-
nent part à la digitalisati on des opérateurs. Si à 
l’origine les robo-advisors ciblaient surtout une 
clientèle de parti culiers, ils sont de plus en plus 
nombreux à revoir leur stratégie pour se tour-
ner vers le B to B, en off rant leurs soluti ons en 
marque blanche aux asset managers ou aux assu-
reurs. Selon Opti on Finance, recruter directement 
en ligne de nouveaux clients exige un investi sse-
ment moyen de 400 euros. Le retour sur inves-
ti ssement prend donc du temps pour les fi ntech, 
compte tenu du fait que les parti culiers investi s-
sent souvent des sommes relati vement limitées. 
La collaborati on entre ces nouveaux entrants 
et les acteurs traditi onnels du secteur bancaire 
semble donc incontournable, à moins que l’évolu-
ti on de la technologie ne donne un nouvel avan-
tage concurrenti el capable de faire naître des 
innovati ons de rupture.

Des services innovants sur tous les secteurs de la finance
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Le crédit à la consommation dominé par 
Younited Credit et la fi nance solidaire
Anciennement Prêt d’Union, la fi ntech française 
Younited Credit est la première et la seule pla-
teforme en ligne de crédit aux parti culiers à 
disposer, en France, de son propre agrément 
d’établissement de crédit délivré par l’Autorité 
de contrôle prudenti el et de résoluti on (ACPR). 
La société a été créée en 2009 par trois parte-
naires, Charles Égly, Geoff roy Guigou et Thomas 
Beylot, en vue d’apporter une soluti on de crédit à 
la consommati on plus rapide, plus simple et moins 
chère que celles qui existaient alors. En 2017, elle 
a franchi le seuil de 500 millions d’euros de cré-
dits accordés depuis son lancement. Elle est alors 
entrée dans une nouvelle étape de son déve-
loppement en lançant une opérati on de scale-
up, c’est-à-dire de changement d’échelle. Pour 

assurer son développement, la fi ntech a rapide-
ment fait le choix de se positi onner sur les mar-
chés étrangers, à savoir l’Italie et l’Espagne. Elle 
a ainsi obtenu le statut de “première plateforme 
de prêts en ligne en Europe conti nentale”, les 
acteurs britanniques se cantonnant à leur mar-
ché domesti que, comme le rappelait le journal Les 
Échos en avril 2017. Afi n d’accélérer son dévelop-
pement en Europe, elle a pu procéder à une levée 
de fonds de 40 millions d’euros en 2017, réalisée 
auprès de ses acti onnaires historiques, en par-
ti culier la société d’investi ssement Eurazeo, la 
banque Crédit mutuel Arkéa, le groupe de pro-
tecti on sociale AG2R La Mondiale et Weber 
Investi ssements, rejoints pour ce septi ème 
tour de table par la banque publique Bpifrance, 

YOUniteD CReDit�: Un POtentieL ÉnORMe 
“Sur la France, en 2020, nous devrions atteindre les 
1,5 % ou 2 % de parts de marché. Toutefois, à plus long 
terme, nous ne pensons pas que les plateformes de 
prêts aux particuliers doivent se limiter à 1 % ou 2 % 
de parts de marché. Nous pensons qu’elles peuvent 
occuper 10 % à 20 % du marché, à un horizon plus loin-
tain bien évidemment. Si tel est le cas, Younited Credit 
pourrait à terme viser la place de leader. Contrairement 
à des acteurs comme Blablacar, qui s’est développé 
très vite sur un marché où la plateforme crée de nou-
veaux usages, nous sommes sur le marché du cré-
dit à la consommation, un des plus profonds et des 
plus rentables secteurs de la banque de détail : il nous 
faut plus de temps pour nous faire une place mais le 
potentiel de développement est énorme !”
Geoffroy Guigou, directeur général de Younited Credit.

Source�: www.cbanque.com, mai 2017.
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l’assureur Matmut (via Matmut Innovati on) et la 
société de gesti on Zencap AM.
Pour réussir son changement d’échelle, Younited 
Credit entend se lancer dans de nouveaux pays 
ces prochaines années, notamment en Belgique, 
en Allemagne, en Roumanie et en Pologne. Elle 
s’appuie pour cela sur une équipe renforcée avec 
des recrutements de personnalités ayant tra-
vaillé chez de grands noms comme McKinsey, 
JP Morgan ou Morgan Stanley. “Nous avons 
essayé, avec nos derniers recrutements, de 
construire l’équipe de management la plus solide 
des fi ntech en Europe”, explique Charles Égly. 
L’entreprise mise aussi sur la technologie, et plus 
spécifi quement sur l’intelligence arti fi cielle afi n de 
mett re au point des algorithmes capables de fi l-
trer effi  cacement les demandes, indique Charles 
Égly dans Les Échos : “Aujourd’hui, on peut valider 
une demande de crédit en moins de 24 heures. 
On veut passer à moins de 6 heures, d’ici à 12 
mois. Il faut opti miser le travail des analystes cré-
dit pour qu’ils ne perdent pas de temps sur les 
mauvais dossiers.” Cett e assise humaine et tech-
nologique lui permet d’assurer la réussite de son 
expansion. Elle réalise en 2018 40 % de son 

acti vité hors de France, l’Espagne et l’Italie étant 
des marchés plus faciles à investi r que le marché 
français. Elle espère att eindre la rentabilité sur ses 
trois marchés en 2019.
Un autre axe de développement se profi le égale-
ment. Younited pourrait ainsi devenir un fournis-
seur de crédits en marque blanche et apporter la 
brique de crédit à la consommati on à d’autres fi n-
tech ne disposant pas de cett e acti vité. Fin 2017, 
un premier partenariat a été conclu avec la néo-
banque allemande N26, désireuse d’étendre sa 
palett e de services proposée en France. Présente  
dans plus de quinze pays européens, N26 propose 
déjà des crédits à la consommati on en Allemagne. 
Elle les octroie en direct, grâce à sa licence ban-
caire, mais également dans le cadre d’un parte-
nariat avec la fi ntech allemande Auxmoney. Les 
accords et les alliances entre fi ntech permett ent 
à ces jeunes entreprises de développer plus rapi-
dement l’éventail de leurs prestati ons, en évitant 
les écueils d’un développement mené en interne. 
“Ce type de partenariat va être accélérateur 
de croissance pour Younited Credit ”, explique 
Geoff roy Guigou, l’un des cofondateurs et direc-
teur général de la société.

YOUniteD CReDit, Une LicORne en PUis-
sAnce�?
“C’est la pépite tricolore qui monte, qui monte… Younited 
Credit a réalisé en septembre 2017 une augmentation de 
capital de 40 millions d’euros, ce qui porte le total des 
sommes levées à 103 millions d’euros – montant suffi -
samment rare, en France, pour être souligné. L’entreprise 
emploie 200 salariés sur trois pays. Les perspectives sont 
florissantes. ‘Le marché du crédit à la consommation 
représente 50 milliards d’euros par an en France et ses 
marges sont très élevées. Notre part de marché n’est que 
de 0,4 %. Imaginez si nous prenions 3 ou 4 %…’, évoque 
Geoffroy Guigou. Les équivalents britanniques Zopa et 
Ratesetter font déjà trois fois la taille de Younited Credit. 
Le potentiel est donc bien là.”

Source�: HEC Hommes et commerces, novembre 2017.
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Ce phénomène de rapprochements entre les spé-
cialistes du crédit en ligne et d’autres acteurs des 
fi ntech avait été remarqué lors du salon Lendit  
organisé à Londres en octobre 2017. Raff ael 
Johnen, le directeur général de la plateforme 
allemande Auxmoney (500 millions d’euros de 
fi nancements cumulés) analysait alors ainsi la 
situati on : “À ce stade, l’objecti f de ces partena-
riats [entre fi ntech] est de combiner diff érents 
domaines d’experti se pour construire le meilleur 
produit possible pour le consommateur. Au fur 
et à me sure que les fi ntech vont gagner en taille, 
les coopérati ons entre elles vont porter plus sou-
vent  sur la distributi on [de leurs produits].” Tamaz 
Georgadze, le dirigeant de la plateforme alle-
mande de placements en ligne Raisin, déjà parte-
naire de Younited, complète : “C’est plus innovant, 
nous pouvons ainsi développer des soluti ons 
qui n’étaient pas sur le marché auparavant et 
nous pensons qu’elles sont davantage orientées 
vers le service du client.” Ces rapprochements 
pourront également permett re à ces acteurs de
rendre leurs acti vités plus solides et d’éviter les 
déboires rencontrés par d’autres, comme la plate-
forme américaine de prêts en ligne entre parti -
culiers Lending Club. En 2017, cett e fi ntech a de 
nouveau enregistré une perte de 154 millions de 
dollars, liée aux poursuites judiciaires qui ont suivi 
le départ en 2016 de son dirigeant, le Français 
Renaud Laplanche. Depuis, elle peine à retrou-
ver une stabilité fi nancière, alors même qu’elle 
avait réussi à s’introduire à la Bourse de New 
York en 2014. Pour se relancer totalement, elle 
devra att endre la fi n des poursuites et enquêtes 
en cours, et savoir également rebondir dans un 
marché de plus en plus concurrenti el. Elle devra 
compter notamment avec la plateforme de prêt 
en ligne SoFi, devenue la cinquième plus grosse 
licorne du secteur fi nancier avec une valorisati on 
de 4,5 milliards de dollars. Créée en 2011 pour 
refi nancer les prêts étudiants, elle s’est depuis 
étendue aux crédits immobiliers, aux prêts à la 
consommati on, aux services de gesti on de fortune 
et à l’assurance-vie. Elle compte 350 000 clients 
et s’appuie sur un modèle diff érent de celui de 

ses concurrents : au lieu de mett re en relati on 
emprunteurs et prêteurs, la société fi nance elle-
même les crédits par son propre capital et des 
emprunts auprès des banques. Elle place ensuite 
les prêts auprès d’investi sseurs insti tuti onnels 
pour les sorti r de son bilan. Autre parti cularité, elle 
cible les Henrys (pour High earners not rich yet, des 
individus gagnant bien leur vie, mais pas encore 
riches), une populati on de vingtenaires et tren-
tenaires aisés qui lui permet de réduire le risque 
de défaut. Ce positi onnement entre dans une 
logique de marketi ng communautaire appuyée 
par des événements de networking, des conseils 
de carrière ou des soirées entre membres. Ce 
principe de relati on durable lui permet d’assurer 
son dé ve lop pement et de se diriger de plus en 
plus vers les services bancaires. Anaïs Moutot, 
correspondante à San Francisco pour Les Échos, 
signale qu’elle a déposé une demande de licence 
bancaire en juin 2017 et racheté la banque en 
ligne Zenbanx un peu plus tôt cett e même année.
En France, Younited Credit s’appuie sur un 
modèle hybride fondé à la fois sur un système 
collaborati f de type prêts entre parti culiers, mais 
aussi sur des fonds de crédits collectés auprès 
d’investi sseurs professionnels, qu’il s’agisse de 
personnes physiques ou morales (entreprises, 
caisses de retraite, assureurs, fondati ons…). 
D’autres, en revanche, font le choix exclusif de 
la fi nance solidaire. C’est le cas de la plateforme 
française FinFrog, inspirée du site américain 
Avant.com, acteur majeur du prêt entre parti cu-
liers sur son marché nati onal. FinFrog vise les per-
sonnes non éligibles aux off res de crédit bancaire 
et propose des microprêts et microcrédits de 200 
à 600 euros remboursables en trois mois maxi-
mum. Pour son lancement, elle a bénéfi cié d’une 
subventi on de 500 000 euros de Bpifrance. En 
2017, la start-up a octroyé 400 prêts pour un 
montant global de 200 000 euros. Le défi  s’an-
nonce important pour elle sur un marché de la 
fi nance alternati ve déjà encombré. Pour devenir 
rentable, elle devra convaincre un nombre très 
important de consommateurs.
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Le fi nancement participatif, 
un secteur mature en voie de consolidation

Le 17 octobre 2018, l’annonce du placement en 
liquidati on judiciaire de la plateforme Unilend
a créé l’événement sur le marché français du 
crowdlending. Cett e fi ntech française était l’une 
des pionnières du secteur du fi nancement parti ci-
pati f. Lancée en 2013, elle proposait aux parti cu-
liers investi sseurs de prêter de l’argent aux peti tes 
entreprises en échange d’un retour sur investi sse-
ment. Comme le rappelle son dirigeant, Nicolas 
Lesur, dans un arti cle d’Opti on Finance, à son lan-
cement elle apportait une réponse adéquate pen-
dant une période délicate pour le fi nancement des 
entreprises. Les banques avaient alors des diffi  -
cultés à prêter aux PME. Chaque prêt nécessitait 
une longue démarche assorti e de fortes garanti es. 
Depuis, le contexte a évolué et les conditi ons de 
fi nancement par les banques se sont améliorées. 
Depuis 2015, Unilend a vu diminuer le nombre de 
ses projets fi nancés : de 116 à 102, puis à 85 en 
2017, d’après Les Échos. “Nos demandes de fi nan-
cement n’ont pas baissé puisque nous en rece-
vions environ 1 000 par mois. Mais ces dossiers 
étaient de moins bonne qualité qu’avant. En choi-
sissant de ne pas faire de course aux volumes, le 
nombre de projets fi nancés s’est ainsi réduit à 45 
en 2018”, explique Nicolas Lesur. Cett e décision 
moti vée par la volonté de maintenir une politi que 
de risque maîtrisée, n’a pas permis à Unilend d’as-
surer sa rentabilité.
Outre cett e erreur stratégique, Unilend est avant 
tout le symbole des complicati ons observées sur 
l’ensemble du segment du crowdlending. Tout 
d’abord, ce marché ne semble pas avoir att eint 
la croissance annoncée. Selon Lionel Garnier du 
Revenu , la hausse des volumes des prêts en ligne 
n’est que de 26 % sur les trois premiers trimestres 
de 2018. Le nombre de dossiers a même légère-
ment reculé de 519 à 515 par rapport à la même 
période en 2017. Ensuite, le secteur subit le retour 

en force des banques. Fortes de leurs liquidités, 
les banques sont capables d’accorder des crédits 
aux TPE et PME à des taux inférieurs à 2 %, alors 
qu’Unilend, par exemple, n’a pas pu descendre en 
dessous de 6,5 % en moyenne. À cela s’ajoutent 
des taux de rendement inférieurs aux att entes 
pour les prêteurs, avec un rendement net moyen 
de moins de 2,5 %. Enfi n, Lionel Garnier évoque 
le phénomène du winner takes all, qui donne la 
primauté au leader. Sur ce marché du crowdlen-
ding, Lendix l’emporte donc avec 43,5 % de part 
de marché, devant credit.fr (12,7 %) et Bolden 
(8,5 %). Dans ce contexte compliqué, Unilend 
est loin d’être le seul cas problémati que. Opti on 
Finance note que le nombre de plateformes de 
fi nancement parti cipati f est passé d’une cinquan-
taine en 2016 à une dizaine en 2018.

UniLenD en chiffRes
• 2013 : lancement en novembre.
• 43 849 prêteurs inscrits, pour 15 277 prê-
teurs actifs, dont 98 % de particuliers.
• 33 millions d’euros prêtés aux entre-
prises, dont 7 millions en 2017 et 3,5 mil-
lions en 2018.
• 21 millions d’euros remboursés à ce jour.
• 7,85 % : le taux de capital en défaut ou en 
retard de remboursement depuis le lance-
ment (2,6 millions d’euros de capital “en 
défaut”), 3,13 % pour les prêts de l’année 
2016 et 2,99 % pour ceux de 2017.
• 3,34 % : taux de rendement interne (per-
formance des investissements en incluant 
les défauts).

Source�: www.cbanque.com, octobre 2018.

Le crowdlending fait évoluer son modèle
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Pour autant, le marché global du prêt parti cipa-
ti f aux entreprises semble loin d’être menacé. En 
2017, les fonds collectés ont att eint 195,4 mil-
lions d’euros, selon les chiff res de Financement 
Parti cipati f  France et KPMG, soit une augmenta-
ti on de 102 % par rapport à 2016. Le segment 
des prêts rémunérés a permis de collecter 66 mil-
lions d’euros, contre 40,2 millions d’euros en 
2016. Il se place derrière celui des obligati ons, qui 
a engrangé 115,8 millions d’euros en 2017. Les 
13,6 millions d’euros restants ont concerné les 
prêts non rémunérés et les prêts en minibons.
Il semblerait selon les analystes que certains posi-
ti onnements et modèles soient désormais plus 
viables que d’autres. Stéphanie Savel, la prési-
dente de Financement Parti cipati f France (FPF), 
esti me qu’il n’est plus envisageable pour les pla-
teformes de ne travailler qu’avec les investi sseurs 
parti culiers : “Un mix investi sseurs profession-
nels-parti culiers est indispensable.”

Dans un arti cle de janvier 2018, Solenn Poullenec 
du journal Les Échos s’att arde sur la montée en 
puissance des deux premiers acteurs du marché. 
Lendix et Credit.fr ont en eff et choisi de créer 
des fonds desti nés aux professionnels pour 
accroître leur capacité de prêts. Lendix dispose 
ainsi d’un troisième fonds de 200 millions d’eu-
ros, qui va lui permett re d’accélérer son acti vité 
en 2018-2019 : “Jusqu’à aujourd’hui, le ti cket 
maximum était de 3 millions d’euros, maintenant 
on peut monter jusqu’à 5 millions”, explique son 
fondateur Olivier Goy. “Cela va nous permett re 
d’embrasser aussi une cible plus large sur le plan 
géographique, sachant qu’on va ouvrir deux nou-
veaux pays en 2018.” Ce nouveau fonds permet-
tra surtout de venir compléter les fi nancements 
de projets dans le cas où les investi sseurs parti -
culiers ne seraient pas suffi  samment mobilisés. La 
stratégie est identi que pour Credit.fr. En créant 
un fonds de 30 millions d’euros, la plateforme 
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revoit son modèle et ne se concentre plus seu-
lement sur les investi ssements des parti culiers. 
L’objecti f est de “rassurer les clients parti culiers 
et d’off rir l’assurance aux emprunteurs d’avoir 
leurs fonds très rapidement”, explique Thomas de 
Bourayne, le président.
De la même façon que pour les autres segments 
des fi ntech, le changement d’échelle s’impose
comme une étape de développement incon-
tournable pour les acteurs du crowdlending. 

Plusieurs leviers peuvent être acti vés. À l’heure 
où les banques sont diffi  ciles à concurrencer sur 
le coût du fi nancement, les fi ntech misent sur la 
rapidité de leur réponse lors d’un dépôt de pro-
jet pour faire la diff érence. Lendix promet par 
exemple une off re de prêt ferme en 48 heures. 
L’analyse crédit devient alors un élément stra-
tégique pour sélecti onner effi  cacement et rapi-
dement les bons emprunteurs, tout en maîtrisant 
leur taux de défaut. Les plateformes concen-
trent désormais une parti e de leurs eff orts sur 
l’améliorati on de leur système de fi ltrage auto-
mati que des demandes de fi nancement. Lendix 
s’appuie notamment sur la technologie de recon-
naissance opti que des caractères pour exploi-
ter les documents transmis par les emprunteurs. 
Elle mise également sur les données bancaires 
et fi nancières récupérées par le biais de l’open 
banking pour analyser les situati ons des entre-
prises, tout comme Credit.fr. “Avec une équipe de 
trois analystes, nous sommes capables d’étudier 
17 000 dossiers dans l’année car nos algorithmes 
de scoring font une parti e du tri dès le départ”, 
explique Thomas de Bourayne, dirigeant et fon-
dateur de la société Credit.fr dans le journal Les 
Échos. La fi ntech intègre également des données 
extra-fi nancières comme l’heure et la date de 
demande de crédit, ou la présence du dirigeant 
sur LinkedIn.
Autre levier, celui de l’internati onal. Début 
juin 2018, une levée de 32 millions d’euros a été 
réalisée par Lendix, en vue de faire entrer des 
investi sseurs de taille européenne dans son capi-
tal, notamment l’assureur Allianz France. Déjà 
présente en France, en Italie et en Espagne, la 
plateforme se positi onne en 2018 sur les mar-
chés allemand et néerlandais, et envisage une 
expansion plus large en zone euro. Olivier Goy, 
le fondateur, exprime sa volonté d’aller hors de 
ses fronti ères pour créer une société paneu-
ropéenne. Il compte s’appuyer pour cela sur ce 
partenariat nouveau avec Allianz en approchant 
les PME clientes de l’assureur un peu partout en 
Europe et en proposant éventuellement des assu-
rances d’Allianz aux PME empruntant sur sa pla-
teforme, comme le souligne Solenn Poullennec.
Qu’elles soient technologiques ou géogra-
phiques, les stratégies de développement exigent 

Un cADRe JURiDiQUe ADAPtÉ
Afi n de lever les freins au développement 
de ce mode de fi nancement, l’ordonnance 
n°2014-559 du 30 mai 2014 relative au 
fi nancement participatif a défi ni un nou-
veau cadre réglementaire permettant une 
sécurisation juridique des transactions et 
une protection des investisseurs.
L’ordonnance crée le statut d’intermé-
diaire en fi nancement participatif pour 
les sites de prêt, et le statut de conseiller 
en investissements participatifs pour les 
sites d’investissement en fonds propres. 
Elle est mise en application par le décret 
n°2014-1053 du 16 septembre 2014, qui 
fi xe les plafonds applicables aux prêts 
et aux emprunts et détaille les capacités 
professionnelles requises pour l’exercice 
de l’activité d’intermédiaire.
La direction générale du Trésor propose 
une fi che sur le cadre juridique du fi nan-
cement participatif ; le dispositif est pré-
senté par un rapport au Président de la 
République publié au Journal offi ciel du 
31 mai 2014.
Par ailleurs, le décret n°2016-1272 du 
29 septembre 2016 fi xe un régime spéci-
fi que de fi nance participative pour les pro-
jets de production d’énergie renouvelable.

Source�: ministère de l’Économie.
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des moyens fi nanciers importants. Les levées 
de fonds restent un outi l fré quemment uti -
lisé. En novembre 2017, la plateforme française 
WeShareBonds a ainsi levé 12 millions d’euros 
via le lancement d’un nouveau fonds d’investi s-
sement (10 millions d’euros) et une augmentati on 
de capital (2 millions d’euros). Selon Les Échos, 
ses ressources devaient lui permett re de prêter 
10 à 15 millions d’euros à des PME en 2018 et 
att eindre ainsi la rentabilité. Jusqu’alors, la société 
avait fi nancé une quinzaine de PME françaises 
pour un total de 3,5 millions d’euros, un montant 
bien inférieur à celui du leader, Lendix. À l’ins-
tar des autres segments de la fi ntech, les plate-
formes de crowdlending se dirigent également 
vers des rapprochements. En 2017, Credit.fr a 
été racheté à hauteur de 95 % par la société de 
gesti on française Tikehau Capital pour un mon-
tant de 12 millions d’euros, après seulement 
trois années d’acti vité. Cett e opérati on doit lui 
permett re de gagner en taille et d’assurer son 
développement grâce à la renommée de son pro-
priétaire. Tikehau Capital, quant à elle, intègre 
un nouvel outi l dans sa gamme, qui lui permet-
tra de couvrir tous les besoins de fi nancements, 
du grand groupe à la microentreprise. Pour 
Guillaume  Arnaud, directeur général de Tikehau 
IM (fi liale de Tikehau Capital) : “Un des premiers 
projets sera de monter des fonds qui permett ront 
à des insti tuti onnels d’investi r dans des prêts aux 
TPE, car il leur est diffi  cile d’investi r ligne à ligne 
sur des projets aussi peti ts.” Des alliances com-
mencent également à se produire entre les fi n-
tech du crowdlending. En 2018, les plateformes 
Wiseed et Lendosphere ont conclu un partenariat 
en faveur de porteurs de projets de producti on 
d’électricité se lançant dans les panneaux pho-
tovoltaïques ou les éoliennes. L’objecti f est de 
sécuriser les collectes locales pour les porteurs 
de projets qui souhaitent recourir au fi nancement 
parti cipati f, d’après Florence Roussel du portail 
Actu-environnement. Jean-Marc Clerc, directeur 
du pôle ENR chez Wiseed, explique que la col-
lecte peut être moins aisée dans certains terri-
toires moins denses que d’autres. L’alliance entre 
les deux acteurs devrait permett re de collecter 
davantage de fonds dans les territoires communs.
Ces mouvements témoignent de la mise en place 

d’une consolidati on dans un secteur encore très 
fragmenté. Pour Héloïse Berkowitz et Antoine 
Souchaud, auteurs d’un arti cle pour Gérer  et 
comprendre sur la structurati on du marché du 
crowdlending, les stratégies coopéti ti ves et même 
collaborati ves apparaissent essenti elles. Le rôle 
de l’acti on collecti ve en vue de créer et de struc-
turer un nouveau marché, de concert avec les 
régulateurs nati onaux et, éventuellement, trans-
nati onaux, semble être un passage obligé, en 
parti culier “dans les pays où le secteur bancaire 
est oligopolisti que et fortement concentré, où 
existent des méta-organisati ons anciennes et 
puissantes”.

Le DÉfi De LA tRAnsPARence
“Financement Participatif France a appelé  
en novembre 2017 l’ensemble des pla-
teformes spé cialisé es en prê t ré muné ré , 
minibons et obligations à  publier les 
mê mes indicateurs d’activité , de perfor-
mance et de dé faut selon une nomen-
clature commune. L’objectif : permettre 
de mieux comprendre et de comparer 
l’activité  de chaque plateforme. Le tout, 
au profi t des investisseurs qui auront 
dé sormais accè s à  un suivi annuel com-
parable aux autres placements fi nanciers.
Dans un secteur qui gagne en maturité  et 
où  la concurrence entre plateformes ne 
cesse de s’accroî tre, il s’agit é galement 
de faire la lumiè re sur les modè les de 
ré muné ration et le montant des com-
missions pré levé es, qui restent encore 
peu explicité s par les acteurs. Un sujet 
aujourd’hui essentiel pour consolider et 
faire durer la relation de confi ance avec 
les investisseurs. In fi ne, c’est tout le sec-
teur qui sortira gagnant de cette transpa-
rence renforcé e, et pourra ainsi poursuivre 
durablement son dé veloppement.”

Source�: David El Nouchi, www.cbanque.com, mars 2018.
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D’après Opti on Finance, les plateformes propo-
sant des fi nancements sous la forme d’obliga-
ti ons ou de quasi-fonds propres seraient moins 
exposées à la concurrence des banques que 
celles spécialisées sur les prêts. Les plateformes 
de crowdequity (ou equity crowdfunding) s’inscri-
vent dans cett e forme de fi nancement parti ci-
pati f par souscripti on d’acti ons. Elles apportent 
une autre soluti on au fi nancement alternati f des 
entreprises. Selon Imen Mejri, Malek Hamouda et 

Donia Trabelsi, auteurs d’un arti cle de réfl exion 
pour Gérer et Comprendre, l’equity crowdfunding
pallie la principale limite du capital-risque, à savoir 
sa sélecti vité élevée. Il est un outi l complémen-
taire dans la recherche d’un capital d’amorçage
et s’intègre dans les phases les plus en amont du 
cycle de fi nancement de l’entreprise. Certains 
experts pensent qu’il peut même être considéré 
comme une menace pour le venture capital ainsi 
que pour les business angels. En créant un lien 

Le crowdequity en perte de vitesse dominé par Anaxago
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entre les entrepreneurs et les investi sseurs, tout 
en misant sur “l’eff et de foule”, “les plateformes 
d’equity crowdfunding, permett ent de combler 
le processus de due diligence inhérent au private 
equity”. En eff et, elles permett ent de renforcer le 
processus d’évaluati on fi nancière. Mais leur rôle 
semble plus modéré que celui joué par les acteurs 
du capital-risque.
En France, Anaxago est la première plateforme 
de fi nancement parti cipati f en capital. Avec plus 
de 100 millions d’euros investi s et 15 millions 
remboursés à ses investi sseurs en six ans d’exis-
tence, elle valide la perti nence de son business 
model comme en témoigne son président Joachim  
Dupont en juin 2018 dans Les Échos : “Nous réa-
lisons des bénéfi ces depuis le premier exercice 
et avons fait la preuve qu’une fi ntech peut être 
rentable et en croissance”. Selon lui, la start-up 
concentre 75 % des sorti es du marché de l’equity 
crowdfunding. Elle a su également développer 
avec succès la niche promett euse de l’immobi-
lier, après seulement quatre ans d’acti vité sur ce 
segment. En 2017, son chiff re d’aff aires global a 
att eint 3 millions d’euros. En 2018, l’entreprise a 
procédé à un changement d’échelle important. 
Elle annonce le 4 octobre avoir obtenu l’accord 
de l’Autorité des marchés fi nanciers (AMF) pour 
créer sa propre société de gesti on, Anaxago 
Capital , qui permett ra aux investi sseurs profes-
sionnels d’investi r plus facilement dans les projets 
de la plateforme comme l’explique le communi-
qué de presse : “Afi n de répondre à des besoins 
de fi nancement de plus en plus importants et à 
la demande croissante des insti tuti onnels d’accé-
der aux investi ssements sélecti onnés et proposés 
par Anaxago, les fondateurs de la plateforme ont 
décidé de créer une société de gesti on qui pro-
posera aux insti tuti onnels, tout comme aux parti -
culiers, des produits d’investi ssements ciblant des 
secteurs de niche et présentant un fort potenti el 
de retour sur investi ssement.” Les projets retenus 
auront une dimension capitalisti que plus impor-
tante que ceux présentés actuellement sur la pla-
teforme de fi nancement parti cipati f, et pourront 
être proposés indépendamment ou conjointe-
ment aux insti tuti onnels tout comme aux parti cu-
liers via Anaxago Capital et Anaxago. Grâce à son 
statut de conseil en investi ssements parti cipa-
ti fs (CIP), Anaxago avait jusque-là la possibilité de 

prétendre à des fi nancements pouvant att eindre 
2,5 millions d’euros. Avec Anaxago Capital, les 
capacités d’investi ssement pourraient monter 
jusqu’à 10 millions d’euros, selon Les Échos. Par 
cett e opérati on, elle s’inscrit dans la stratégie 
visant à miser sur une combinaison d’investi sseurs 
parti culiers et d’investi sseurs insti tuti onnels. Elle 
prend surtout un avantage conséquent sur ses 
concurrentes, comme Sowefund, SmartAngels et 
Wiseed.
Avec 2,3 millions de chiff re d’aff aires en 2016-
2017, Wiseed s’impose également comme 
un acteur de poids du crowdequity. Fondée à 
Toulouse en 2008 par deux ex-responsables de 
l’incubateur d’entreprises innovantes de Midi-
Pyrénées, Thierry Merquiol et Nicolas Sérès, 
Wiseed s’est spécialisée dans le fi nancement de 
start-up par les parti culiers. Elle s’est ouverte 
ensuite au fi nancement des PME et des entre-
prises coopérati ves. Ses domaines d’interventi on 
principaux sont l’environnement, l’immobilier, la 
santé, le numérique et l’alimentati on. Elle reven-
dique sur son site 150 millions d’euros de mon-
tants cumulés investi s en 2018, contre un peu 
plus de 100 millions d’euros en 2017 (100 pro-
jets). En 2016, elle a obtenu le statut de pres-
tataire de services d’investi ssement, qui lui a 
permis d’augmenter sa capacité d’investi ssement 
et d’élargir son champ d’acti on en Europe.
Face à la multi plicati on de la concurrence, la 
bataille  est rude entre les acteurs du crowdequity. 
Fin 2017, un arti cle des Échos relayait l’initi ati ve 
Fundtruck mise en place par Sowefund pour 
détecter les meilleures start-up à accompagner. 
Il s’agit d’un concours iti nérant visant à accroître 
la visibilité des jeunes entreprises auprès de leur 
écosystème local : investi sseurs, entrepreneurs 
à succès, représentants locaux, médias… En 
trois ans, 60 entreprises ont pu soumett re leur 
idée et trouver des investi sseurs. Cett e démarche 
permet à Sowefund de renforcer son image d’ac-
compagnatrice des entreprises innovantes. 
Contrairement  à ses concurrentes, elle a choisi de 
rester concentrée sur l’innovati on et de ne pas se 
diversifi er vers l’immobilier ou d’autres secteurs.
Selon Benoît Bazzocchi, le président d’une autre 
fi ntech, SmartAngels, “les plateformes vont se dif-
férencier par le nombre d’investi sseurs potenti els 
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et la qualité de l’accompagnement des projets”. 
Ces deux facteurs deviendront hautement stra-
tégiques dans un contexte marqué par le repli 
général du marché du crowdequity. D’après le 
portail cBanque.com, le crowdequity connaît “un 
déclin rapide et majeur”. Au premier semestre 
2018, il n’a drainé que 15,8 millions d’euros, 
contre 31,9 millions d’euros au premier semestre 
2017. Cett e baisse de l’investi ssement en capital 
s’expliquerait par trois raisons principales, selon 
Financement Parti cipati f France (FPF) : 
• Le basculement du fi nancement en equity

vers le fi nancement en obligati ons pour les 
projets immobiliers qui sont contraints par la 
législati on d’apporter de plus en plus de fonds 
propres en complément des prêts bancaires ; 
et pour les projets EnR (énergies renouve-
lables), inciter à impliquer les citoyens via le 
fi nancement parti cipati f.

• L’importance de la liquidité pour les inves-
ti sseurs parti culiers qui préfèrent se tourner 
vers des placements ou des investi ssements 

plus liquides et à plus court terme.
• La suppression de l’ISF-PME en 2017 qui a 

mis les investi sseurs qui y sont soumis dans 
une positi on d’incerti tude.

En 2017, il avait déjà subi une baisse de 15 % avec 
57,5 millions d’euros collectés contre 68,2 mil-
lions d’euros en 2016.
Si cett e tendance baissière se confi rmait, cer-
tains acteurs pourraient disparaître ou réorien-
ter leur acti vité. C’est la stratégie choisie en 
2018 par SmartAngels. Confrontée à la diffi  culté 
de se développer sur le segment du fi nancement 
des entreprises en acti ons, la fi ntech a décidé de 
changer de positi onnement et de développer un 
outi l desti né à accroître la transparence sur l’ac-
ti onnariat des entreprises non cotées. Selon Les 
Échos, le dirigeant Benoît Bazzocchi dénonce 
un environnement réglementaire trop contrai-
gnant, en parti culier concernant les obligati ons de 
conseil aux investi sseurs imposées aux conseillers 
en investi ssement parti cipati f.

Des services innovants sur tous les secteurs de la finance
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Segment historique du fi nancement parti cipa-
ti f, les dons avec ou sans récompense se placent 
désormais loin de celui des prêts et obligati ons. 
Mais il reste cependant toujours dynamique. 
En 2017, 82,8 millions d’euros ont été collectés 
par ce biais, soit une augmentati on de 20 % par 
rapport à 2016. Comme le signale Financement 
Parti cipati f  France (FPF), les plateformes de 

fi nancement parti cipati f en dons s’adressent 
essenti ellement (46 %) à des projets culturels 
(spectacles, musique, éditi on) et sociaux (32 %), 
qu’il s’agisse de projets humanitaires, sporti fs ou 
éducati fs. Mais il convient aussi de noter que de 
plus en plus de projets économiques font appel à 
ce type de fi nancement pour le lancement d’une 
entreprise ou d’un nouveau produit. Ce sont 

Le crowdfunding, un segment de marché proche 
de la maturité mais toujours dynamique
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principalement des projets agricoles, ainsi que 
des commerces et des services de proximité.
Les rapprochements entre les acteurs de taille 
importante de l’industrie fi nancière et les fi n-
tech du fi nancement parti cipati f se multi plient. Le 
segment  du crowdfunding par dons n’y échappe 
pas. Depuis la mise en place d’un cadre régle-
mentaire dédié en 2014, toutes les plateformes 
se livrent une bataille acharnée pour gagner en 
crédibilité, en transparence et en volume d’af-
faires – trois atouts dont disposent les grands 
groupes bancaires ou d’investi ssement. L’année 
2017 a notamment vu le rachat de la plate-
forme KissKissBankBank par La Banque postale. 
Fondée en 2009 par Vincent Ricordeau, Ombline 
le Lasseur et Adrien Aumont, la start-up fran-
çaise est l’une des pionnières de son segment 
et se positi onne comme le “leader européen 
du crowdfunding dédié aux projets arti sti ques 
et créati fs”. Elle s’est ensuite étendue au fi nan-
cement des prêts à taux zéro avec Hellomerci.
com et au crowdlending avec KissKissBankBank 
Technologies. L’ensemble, chapeauté par 
KissKissBankBank & Co, compte près de 1,3 mil-
lion de membres et a fi nancé plus de 27 000 
projets créati fs, associati fs et entrepreneuriaux. 
Après trois levées de fonds depuis sa créati on, 
la start-up s’assure un avenir plus solide par le 
biais de son adossement à La Banque postale. 
Réducti on des coûts, synergie des compétences, 
complémentarité des off res, valeurs communes…
le partenariat s’annonce gagnant-gagnant entre 
les deux intervenants. Rémy Weber, président 
du directoire du groupe bancaire, a expliqué les 
fondements de cett e acquisiti on dans un com-
muniqué de presse : “La transformati on du sec-
teur bancaire est en cours et La Banque Postale 
y parti cipe, dans le respect de ses valeurs de 
banque et citoyenne. Nous constatons l’émer-
gence d’un écosystème bancaire ouvert avec de 
nouveaux acteurs qui conçoivent des off res alter-
nati ves de produits et services répondant à de 
nouveaux modes de consommati on. Cett e opé-
rati on s’inscrit en outre dans le prolongement de 
notre stratégie de déploiement d’une off re digi-
talisée de soluti ons fi nancières à desti nati on d’un 
public large.” Pour Vincent Ricordeau, ce rachat 
est “vital” pour sa plateforme comme le relaie Le 
Journal  du Net : “Nous sommes dans un contexte 

très concurrenti el. Nous ne pouvons pas riva-
liser avec les Américains devenus énormes et 
ultra-rentables. Entre 15 et 20 % des contribu-
ti ons en Europe  viennent des Américains. Au 
Royaume-Uni, ils ont pris 100 % du marché.” 
Même si Kickstarter et Indiegogo, les deux princi-
paux acteurs, n’ont pas encore réussi à s’imposer 
sur le marché français, la menace reste vive.
Le marché de la collecte de dons en ligne arrive 
à maturité en France, souligne Édouard Lederer 
dans Les Échos. Ulule et KissKissBankBank se 
partagent 90 % de l’acti vité, laissant peu d’espace 
à leurs concurrents. Les deux leaders se ressem-
blent sur plusieurs aspects. Généralistes, ils ne se 
cantonnent pas à un seul secteur comme avait 
pu le faire MyMajorCompany pour la musique. Ils 
disposent d’une forte notoriété sur leur marché 
nati onal qui les protège de la concurrence étran-
gère. En revanche, ils se disti nguent sur le volet 
stratégique. Ulule reste concentré sur le don, 
alors que KissKissBankBank a choisi de s’ouvrir 
aux prêts rémunérés. Ulule se démarque aussi par 
sa stratégie de développement à l’internati onal. 
En 2016, la plateforme avait choisi de procéder 
à une levée de fonds de 5 millions d’euros pour 
fi nancer son internati onalisati on. Cett e opérati on 
lui a permis de lancer une fi liale en Espagne et en 
Italie, et de se positi onner sur les marchés belge 
et néerlandais, sachant que des bureaux exis-
taient déjà au Canada depuis 2015. Ces marchés, 

MYMAJORCOMPAnY
Face à la concurrence et au tassement de 
l’activité du crowdfunding lié au don, le 
site français MyMajorCompany a choisi 
de se concentrer depuis 2016 sur ses acti-
vités de label de musique participatif. “Ce 
marché n’a pas vocation à accueillir beau-
coup d’acteurs. Au départ, la concurrence 
est saine, car elle permet de faire émerger 
le secteur, mais rapidement, elle oblige à 
se lancer dans une coûteuse course à la 
part de marché, ce que nous refusons”, a 
expliqué Michael Goldman, le fondateur.

Source�: Télérama.
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Entre janvier et juin 2018, le secteur des Initi al 
Coins Off ering (ICO) a levé plus de 10 milliards 
de dollars dans le monde, soit presque le double 
des montants déjà élevés qui avaient été drainés 
en 2017. Apparues  en 2013, ces levées de fonds 
en monnaie virtuelle connaissent une croissance 
exponenti elle aux États-Unis et font maintenant 
leur appariti on en France. Il s’agit d’un mode de 
fi nancement parti cipati f ouvert au public et fondé 
sur la technologie blockchain. La start-up dési-
reuse d’obtenir un fi nancement émet et vend des 
tokens (des jetons virtuels), eux-mêmes achetés 
par les investi sseurs, le plus souvent en crypto-
monnaies (bitcoin, ether, etc.). À l’issue de l’opé-
rati on, les bitcoins reçus peuvent être échangés 
en monnaie réelle. Contrairement aux levées de 
fonds classiques, les investi sseurs n’entrent pas 
dans le capital de l’entreprise mais peuvent, dans 
la majorité des cas, uti liser librement ses services. 
Autre diff érence majeure également, l’entreprise 
choisit elle-même la valeur de son jeton et la quan-
ti té mise en circulati on. Elle doit toutefois pro-
duire un livre blanc, comme le rappelle Constance 
de Cambiaire dans un arti cle pour Management, 
afi n d’informer précisément les investi sseurs sur 
ses caractéristi ques et son projet.
Compliquée et coûteuse, en raison notamment 
des diffi  cultés liées à son traitement fi scal et 
comptable, l’ICO peut toutefois permett re d’ob-
tenir des fi nancements plus importants que ceux 
proposés par les autres méthodes, parti cipati ves 
ou non. Elle doit toutefois être manipulée avec 
prudence car l’anonymat propre à la blockchain 
crée des risques et favorise les arnaques. Pour 
pallier ces défauts, la France s’apprête à créer un 

régime juridique adapté à ces nouvelles levées de 
fonds. L’Autorité des marchés fi nanciers (AMF) 
aura pour mission de délivrer des visas garan-
ti ssant la crédibilité des opérati ons. Par ailleurs, 
les banques auront obligati on de mett re en place 
des règles objecti ves pour régir l’accès des émet-
teurs de jetons aux services de comptes de dépôt 
et de paiement qu’elles proposent. Jusque-là, 
nombre d’entrepreneurs s’étaient vus refuser la 
possibilité d’ouvrir un compte dans les banques 
françaises. En revanche, l’amendement sur la 
possibilité d’étendre le régime existant aux pla-
teformes d’échange de jetons a été reti ré, ainsi 
que le signale Laurence Boisseau dans Les Échos
en septembre 2018. Par cett e démarche de régu-
lati on, le ministère de l’Économie souhaite créer 
un cadre favorable pour faire de Paris “la capitale 
des ICO” et combler le retard déjà pris face au 
Luxembourg et à la Suisse notamment.
Après l’eff ervescence des débuts, les marchés 
deviennent en eff et plus méfi ants et plus sélec-
ti fs, sachant que les deux ti ers des ICO per-
dent de l’argent un mois après leur introducti on. 
Clément Janneau, cofondateur de Blockchain 
Partner, notait en octobre 2018 qu’une nouvelle 
générati on d’ICO était déjà en train de se profi ler, 
plus rigoureuse et plus modeste. Elle ouvre cer-
tainement une voie de développement à suivre 
pour les fi ntech françaises, que ce soit pour leur 
propre fi nancement ou pour le développement 
de services fondés sur cett e méthode. La pla-
teforme française Kriptown a par exemple déjà 
lancé une plateforme d’ICO ainsi qu’un marché 
secondaire de revente de jetons pour faciliter l’in-
ves ti s sement dans les start-up, d’après L’Agefi .

Les ICO, nouvel eldorado du fi nancement participatif�?

jugés moins matures, off rent des perspecti ves de 
développement intéressantes. Ulule cherche à 
étoff er ses acti vités afi n de retrouver la rentabilité 
perdue en 2016 lors de la levée de fonds. Selon 
Les Échos, elle réfl échit à monéti ser des outi ls 
desti nés à faciliter la vie des porteurs de pro-
jets. Elle pense à toucher la cible des ONG. Pour 

Arnaud Burgot, cofondateur d’Ulule, ce terrain 
reste à défricher car il “ne s’est pas encore tourné 
vers le crowdfunding, principalement en raison de 
la moyenne d’âge plus élevée de ses donateurs. 
Les dons se font encore beaucoup par chèque ou 
virement, suite à des campagnes papier ou dans 
la rue.”
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Finance d’entreprise�: 
les fi ntech au service de la performance

Un ti ers des entreprises est concerné par des 
problèmes de trésorerie selon le rapport annuel 
de l’Observatoire des retards de paiement. Les 
fi ntech apportent une réponse aux entreprises à 
travers la propositi on de nouveaux services B to B 
(business to business) visant en parti e à améliorer 
leur trésorerie et à opti miser leur gesti on.

L’e-aff acturage ou la rencontre de 
l’off re des factors et des fi ntech
L’aff acturage est l’une des acti vités ciblées par les 
start-up de la fi nance. Cett e technique consiste 
pour l’entreprise à céder les factures impayées 
de ses clients à une entreprise ti erce (la société 
d’aff acturage) en contreparti e d’une avance sur la 
trésorerie. Avec le crédit, l’aff acturage est devenu 
l’une des principales sources de fi nancement de 
court terme pour les entreprises. Parti culièrement 
dynamique, le marché a connu une croissance sou-
tenue au cours des dernières années, pour 
att eindre un niveau record de 291 mil-
liards d’euros de créances prises en 
charge par les sociétés d’aff ac-
turage hexagonales en 2017, 
selon le journal Les Échos. Les 
perspecti ves sont positi ves. 
Patrick de Villepin, président 
de la commission aff acturage 
de l’Associati on  française des 
sociétés fi nancières (ASF), l’a 
assuré lors d’une conférence, 
en 2018 : “On peut esti mer que 
cett e année, ou l’année prochaine, 
l’aff acturage doit devenir la première 
source de fi nancement de court terme en 
France.” Le marché est historiquement occupé 
par des sociétés fi nancières dites factors. Il s’agit 
le plus souvent de fi liales de grandes banques 

telles qu’Eurofactor (du Crédit Agricole), BNP 
Paribas Factor ou Nati xis Factor.
Face à elles, les fi ntech se sont positi onnées sur 
le marché à parti r du début des années 2010. 
Finexkap (fondé en 2015), Créancio (2015) et le 
belge Edebex (créé en 2013 et acti f sur le mar-
ché français depuis 2016) font parti e aujourd’hui 
des principaux nouveaux inter ve nants. Comme 
les grands factors, ces jeunes entreprises ont 
pour principe d’apporter un fi nancement de 
court terme, en échange de factures, expliquait 
le journal Les Échos en février 2017. Mais elles ont 
misé sur l’avance technologique pour proposer 
une prise en charge plus rapide. Au lancement 
de son entreprise Finexkap, en 2015, Cédric 
Teissier expliquait à La Tribune : “Nous cassons les 
contraintes des contrats d’aff acturage classiques 
qui sont des process longs et coûteux.” Il visait 
alors un temps de réponse à la demande de fi nan-
cement de l’entreprise de 24 heures, au lieu des 

4 à 6 semaines ha bi tuel lement nécessaires à 
la mise en place d’un contrat d’aff actu-

rage à cett e époque. Finexkap adop-
tait également un positi onnement 

“très disrupti f sur le plan de la 
facturati on” avec une com-
mission de seulement 2,49 % 
sur la valeur faciale des fac-
tures cédées. Le modèle éco-
nomique des factors reposait, 
quant à lui, sur une commis-

sion sur le volume du chiff re 
concédé, une commission sur 

l’argent mis à dispositi on et des 
frais de dossier.

Cependant, les fi ntech sont souvent 
positi onnées sur un marché de niche et réali-
sent des volumes encore relati vement bas, esti -
més à quelques millions d’euros par Le Nouvel 

La gestion de trésorerie�: cible des fi ntech B to B
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+ 8,4 %
La croissance 

des montants pris 
en charge par les sociétés 
d’affacturage, en France 

en 2017.

Source�: Le Journal 
du Net.
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Économiste en février 2018. Une autre de leurs 
caractéristi ques peut représenter une faille : elles 
ne se refi nancent pas auprès d’un groupe bancaire. 
Béatrice Collot, directrice générale de HSBC, 
interviewée par l’hebdomadaire explique : “Selon  
moi, les fi ntech n’ont pas révoluti onné l’off re de 
l’aff acturage. Elles ont des plateformes informa-
ti ques qui proposent des services digitaux, tout 
comme nous. La diff érence est qu’elles ne sont 
pas adossées à une banque, ce qui n’est d’ailleurs 
pas forcément un atout pour elles en termes de 
prix.” Toutefois, HSBC les perçoit comme des 
partenaires et non comme des concurrents. Le 
groupe bancaire travaille donc avec quelques-
unes d’entre elles. L’intérêt de collaborer avec des 
fi ntech de l’aff acturage s’explique par l’un de leurs 
atouts. Certaines uti lisent des plateformes plus 
conviviales. Elles atti  rent alors une clientèle qui 
ne souhaite pas recourir à un établissement ban-
caire. Pour sa part, Sébasti en Ferdinand, directeur 
des relati ons clientèles chez BNP Paribas Factor, 
esti me que “les fi ntech sont nécessaires et ont 
joué leur rôle dans la démocrati sati on de l’aff ac-
turage. Elles ont de faibles volumes, mais elles 
jouent un rôle important. Ces fi ntech nous ont 
notamment poussés à mieux communiquer et 
cela nous a renforcés dans l’idée qu’il nous fal-
lait simplifi er les process et être de plus en plus 
réacti fs.”
Ainsi, pendant que les fi ntech de l’aff acturage se 
développaient, les acteurs traditi onnels se sont 
digitalisés. L’objecti f des factors est alors le même 
que celui des start-up : gagner en souplesse et 
en effi  cacité. Fin 2017, Crédit Agricole Leasing 
& Factoring (CA L&F) a lancé Cash in Time, une 
nouvelle prestati on d’aff acturage 100 % digi-
tale. Cett e off re vise à accélérer les processus 
de cession de créances et à élargir la cible de la 
clientèle. Elle se caractérise par la dématérialisa-
ti on des factures, la disponibilité des fonds en 
24 heures et aucun frais supplémentaire. Le taux 
prélevé est de 3,5 % du montant TTC selon Le 
Journal du Net. Cett e off re s’inscrit dans une stra-
tégie globale de digitalisati on de la part de l’entre-
prise. BNP Paribas Factor a également lancé une 
nouvelle off re 100 % digitale. Bapti sée Finzy, elle 
s’adresse aux clients de son réseau et est acces-
sible 7 jours sur 7, 24 heures sur 24. Aucun jus-
ti fi cati f n’est demandé au client. BNP s’engage 

alors à fi nancer les créances de ses clients dans 
les 8 heures. Les exemples de digitalisati on des 
factors sont nombreux : CGA a développé sa 
soluti on Avenir Plus, accessible uniquement en 
ligne ; Nati xis Factor développe son off re digitale 
Flash Factures ; HSBC visait, au printemps 2018, 
le lancement d’une plateforme à l’automne… Les 
exemples de rapprochement entre factors et fi n-
tech sont, en revanche, moins fréquents.
À travers leur digitalisati on, les factors ont pour 
but de conquérir la cible des TPE et PME, tout 
comme les fi ntech, avec des off res plus souples 
et moins chères. “Nous proposons Cash in Time 
pour aller au-devant des TPE et PME qui n’ont 
pas recours à l’aff acturage, car elles esti ment, à 
tort, qu’il s’agit de soluti ons trop complexes ou 
uniquement faites pour les entreprises au bord du 
gouff re”, explique Eugénie Aurange. Parallèlement, 
certaines fi ntech visent désormais des entre-
prises de taille plus importante. L’objecti f est 
d’augmenter leur volume d’aff aires. La stratégie 
de la société Finexkap en témoigne. “Après avoir 
proposé plusieurs soluti ons d’aff acturage des-
ti nées principalement à améliorer le besoin en 
fonds de roulement (BFR) des TPE et PME, nous 
nous apprêtons à lancer une plateforme d’aff ac-
turage inversé, davantage orientée vers les ETI et 
les grands groupes”, expliquait Cédric Teisser, le 
directeur général et cofondateur de l’entreprise, 
à Opti on Finance en avril 2017. Désormais posi-
ti onnées sur les mêmes cibles, fi ntech et factors
sont en concurrence. “L’avantage des factors his-
toriques par rapport aux fi ntech est qu’ils sont 
adossés à une banque et à son réseau, alors que 
les fi ntech ont besoin d’une banque pour leur 
acti vité et pour se fi nancer”, explique Sébasti en 
Ferdinand. À cela s’ajoute la diffi  culté d’entrer en 
contact avec les clients.
La conclusion de partenariats apparaît comme 
une nouvelle voie à suivre par les fi ntech pour 
leur permett re de se développer. Elles s’allient à 
des entreprises autres que celles du secteur de 
la banque et de la fi nance. Pour pénétrer le mar-
ché français, Edebex a signé des partenariats 
avec une soixantaine de cabinets de courtage par 
exemple. De son côté, Créancio a signé en 2016 
un partenariat avec Baker Tilly France, un réseau 
de cabinets d’audit indépendants. À la fi n de 
cett e même année, Finexkap a mis en place une 
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off re commune avec le fournisseur de logiciels de 
comptabilité Sage, bapti sée “Clic and Cash”. Cett e 
soluti on permet à un comptable d’une PME de sol-
liciter un fi nancement depuis son logiciel de ges-
ti on, grâce à un bouton dédié, explique Les Échos. 
Finexkap a également noué des partenariats avec 
des marketplaces. Son objecti f est d’être présent 
dans l’en vi ron nement du partenaire. “Aujourd’hui, 
on investi t peu dans le site mais dans cett e stra-
tégie BtoBtoB. Nous cherchons à identi fi er des 
logiciels avec une masse criti que d’uti lisateurs”, 
explique Cédric Teissier au Journal du Net. À tra-
vers cett e stratégie, la fi ntech vise le fi nancement 
de 180 millions d’euros de factures en 2018, soit 
l’équivalent de ce qu’elle a réalisé en trois ans. 
En mai 2018, le cofondateur percevait depuis 
quelques mois une nouvelle dynamique dans le 
secteur. “On enregistre une croissance de 15 % 
par mois en termes de volumes et des croissances 
très fortes sur certains types de plateformes.”

Le recouvrement de créances, 
un créneau récemment investi  
par de jeunes entreprises
En 2016 et 2017, de nouvelles entreprises inno-
vantes se sont également créées dans le domaine 
du recouvrement de créances. Les acteurs histo-
riques de ce segment de marché sont les peti tes 
sociétés spécialisées (sociétés fi duciaires, de 
courtage, d’aff acturage), les huissiers de justi ce et 
les avocats, les grandes entreprises spécialisées 
issues  de groupes commerciaux ou bancaires, 
ainsi que des fonds d’investi ssement et des com-
pagnies de recouvrement internati onal, arrivés 
plus récemment. En voie de consolidati on, via des 
rapprochements et des acquisiti ons, le secteur 
est passé de 800 acteurs au début des années 
2000 à 350 en 2016 selon Nathalie Lameyre, 
présidente de la Fédérati on nati onale de l’infor-
mati on d’entreprise, de la gesti on de créances et 
de l’enquête civile (Figec).
Fin 2017, Les Échos s’interrogeaient : “Le sec-
teur du recouvrement sera-t-il le prochain à être 
ubérisé ?” C’est-à-dire sera-t-il transformé par 
les nouvelles technologies du numérique et le 
modèle de l’économie collaborati ve, via la mise 
en relati on directe des clients et des prestataires 

avec un coût de revient bas ? La questi on a été 
posée à l’occasion de la créati on de GCollect, 
une nouvelle plateforme mett ant en contact les 
créanciers avec des spécialistes, grâce à des algo-
rithmes, qui a été fondée par Fabrice Develay, 
ancien huissier, déjà créateur de la société de 
recouvrement low cost Concilyon.
L’objecti f est cett e fois encore la conquête des 
PME et TPE avec des prix compéti ti fs. La plate-
forme GCollect se présente ainsi comme la pre-
mière place de marché desti née à cett e cible. Le 
principe est simple selon les explicati ons données 
par le fondateur au journal Les Échos, fi n 2017 : “Ils 
[les entreprises] déposent leur créance sur notre 
site et, à parti r d’une quarantaine de paramètres, 
les algorithmes mis au point par notre prestataire 
informati que, QSmart, à Saint-Éti enne, détermi-
nent les honoraires qui leur sont les plus favo-
rables. Les spécialistes du recouvrement amiable 
inscrits sur notre site acceptent ou non d’appliquer 
ces honoraires préconisés.” En cas d’insuccès lors 
du premier dépôt, les algorithmes recalculent des 
honoraires plus élevés et le recouvrement est mis 
aux enchères inversées. C’est le prestataire qui 
propose les honoraires les plus bas qui l’emporte. 
Le modèle économique de cett e plateforme 
repose sur un abonnement annuel de 249 euros 
pour les créanciers et de 490 euros pour les pres-
tataires. GCollect prend une commission de 2,5 % 
sur les sommes recouvrées. Son ambiti on est de 
compter 1 % des près de 10 millions de numé-
ros Siren parmi ses abonnés d’ici 5 ans. Interrogé 

Les chiffRes Des iMPAYÉs 
en FRAnce
• 56 milliards d’euros de créances im-
payées par an estimées.
• 36,2 % de bons payeurs seulement.
• 16 000 dépôts de bilan chaque année en 
raison de paiements non respectés.
• 13,2 jours de retard de paiement moyen 
en France.

Source�: Recouvrup.fr
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par le site Frenchweb.fr, fi n 2017, Fabrice Develay 
présentait sa stratégie à plus long terme : “Nous 
avons prévu de nous développer dans un second 
temps à desti nati on des clients insti tuti onnels et 
d’anti ciper l’ouverture du marché du recouvre-
ment de créances publiques à l’ensemble des 
intervenants du secteur privé”. En eff et, le recou-
vrement des créances publiques ouvert à tous les 
professionnels du secteur afi n de privilégier la voie 
amiable était en débat en 2017 d’après la news-
lett er de la Figec, datée de janvier de cett e même 
année. L’internati onalisati on est le deuxième axe 
de développement de GCollect. “D’ici 5 ans, nous 
prévoyons de créer le même service en Belgique, 
en Espagne et en Italie où nous avons déjà des 
contacts avancés”, complétait Fabrice Develay. 
Avant cela, l’entreprise a fait l’objet d’une levée 
de fonds au montant non divulgué, souscrite par 
GDP Vendôme (groupe spécialisé dans les mai-
sons de retraite), et a accueilli dans son capital 
QSmart, en juillet 2017.
Le lancement de GCollect fait suite à la créa-
ti on de plusieurs autres plateformes de mise 
en contact des créanciers avec des spécialistes, 
comme Recouvr’up, lancée par le cabinet Direct 
Recouvrement en 2016 et positi onnée à mi-che-
min entre les fi ntech et les legaltech. “Comme 
les fi ntech, elle simplifi e et accélère considéra-
blement les rentrées de cash. Et, à l’instar des 
legaltech, elle donne un accès facile et direct au 
contenti eux des aff aires, qui est un domaine très 
complexe [...]. Recouvr’Up permet la désintermé-
diati on du secteur du recouvrement”, explique le 
site Finyear.com. Un an après la créati on de sa pla-
teforme, le fondateur Philippe Bernis (ancien res-
ponsable recouvrement dans une société cotée 
en Bourse) dressait un premier bilan positi f de son 
acti vité. Elle avait conquis 2 000 uti lisateurs et 
mis en place des partenariats avec d’autres plate-
formes. Le groupe de presse Les Échos, la société 
de coworking La Cordée et le réseau social pro-
fessionnel des entrepreneurs et des TPE propo-
saient ainsi, en juillet 2017, le service Recouvr’Up 
à leur communauté.
Plus tôt encore, en 2013, Clearnox a développé 
un logiciel de recouvrement des créances clients. 
Il est doté d’une dizaine de foncti onnalités comme 
l’automati sati on de la relance, le scoring et le suivi 

de mauvais payeurs, l’envoi de relances person-
nalisées et groupées, ou encore la prévision des 
encaissements. Le produit, à la fois collaborati f et 
100 % cloud, mise sur l’intelligence arti fi cielle. 
Il permet aux TPE et PME d’opti miser le suivi, 
la relance et le paiement des factures de leurs 
clients. Simple d’usage, la soluti on peut être inter-
con nec tée avec des logiciels comptables, dont 
ceux de Sage. Clearnox assure ainsi faire gagner 
en moyenne 50 % de trésorerie à ses clients. 
L’entreprise revendique 150 clients PME-ETI et 
gère 300 millions d’euros d’encours en 2018, 
selon Le Journal du Net. Elle projett e désormais 
de réaliser une levée de fonds afi n d’accélérer son 
développement et d’accéder à d’autres marchés 
comme l’Espagne, l’Italie et l’Angleterre.
Parallèlement à l’arrivée de ces nouvelles entre-
prises, les acteurs traditi onnels du recouvrement 
de créances entament également leur mue digi-
tale, comme le prouve la stratégie d’Intrum, lea-
der européen du recouvrement de créances. En 
2018, il fait du numérique un de ses piliers straté-
giques via le recours à l’intelligence arti fi cielle ou 
l’intégrati on de chatbots au service de la gesti on 
prévisionnelle et de la relati on client.

La gesti on de l’excédent 
de trésorerie, générateur 
de nouvelles aff aires pour 
les nouveaux venus et les acteurs 
historiques
À l’opposé de la gesti on des créances, des start-
up s’intéressent à la gesti on des excédents de 
trésorerie. La fi ntech FinAvenue, lancée en 2017, 
propose par exemple de les faire fructi fi er en les 
plaçant dans des fonds. En 2018, elle recense 
5 000 fonds appartenant à 300 sociétés de ges-
ti on. La fi ntech s’appuie sur un robot, Warren, 
pour composer le portefeuille correspondant à 
l’entreprise cliente. Grâce à un classement éta-
bli selon les critères de l’uti lisateur et retranscrit 
sous la forme de graphiques, l’entreprise peut 
identi fi er les fonds les plus performants, les plus 
risqués et ceux aux encours les plus importants. 
Une fois qu’elle a fait son choix, c’est FinAvenue 
qui exécute l’ordre pour le compte du client. 
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Autre foncti onnalité, elle permet de programmer 
des alertes sur des fonds pour suivre les inves-
ti ssements dans le temps. FinAvenue se rému-
nère à parti r des rétrocessions des producteurs 
de fonds et de la facturati on au client d’un pour-
centage calculé sur l’encours trimestriel. Depuis 
son lancement, la plateforme a géré 250 millions 
d’euros de trésorerie d’entreprise de toute taille, 
d’après Le Journal du Net.
L’acti vité n’est pas nouvelle toutefois. Par le passé, 
en 2015, la société franco-américaine Kyriba a 
également imaginé une soluti on permett ant à 
une entreprise de rentabiliser son cash, sous le 
nom Dynamic Discounti ng. Kyribia détaille le 
foncti onnement de cett e méthode sur son site 
Internet : “Cett e technique fi nancière permet aux 
clients (les acheteurs) de payer leurs fournisseurs 
par anti cipati on à travers une plateforme tech-
nologique dédiée. L’acheteur à l’initi ati ve du pro-
gramme de Dynamic Discounti ng uti lise alors ses 
propres excédents de trésorerie pour eff ectuer 
des paiements anti cipés en faveur de ses four-
nisseurs, moyennant un escompte qui sera déter-
miné selon divers critères.” Cett e prati que est 
d’habitude mise en place par les banques comme 
l’expliquait L’Usine Digitale, fi n 2015. “Elles prê-
tent à une entreprise créancière l’argent que son 
client lui doit avant la fi n du délai de paiement. Au 
moment où le client paye sa facture, le créancier 
rembourse la banque. Kyriba permet aux don-
neurs d’ordres de prendre la place de la banque : 
ils font ainsi fructi fi er leur trésorerie (grâce au 
versement d’un intérêt par le fournisseur) et assu-
rent la pérennité de leur chaîne d’approvisionne-
ment.” Fondée au début des années 2000, Kyriba 
était initi alement positi onnée sur des logiciels 
de gesti on de trésorerie et de gesti on du risque. 
Désormais qualifi ée de fi ntech, l’entreprise a levé 
45 millions de dollars en 2017, soit la plus grosse 
somme de son histoire, auprès d’Iris Capital, via 
son nouveau fonds IrisNext et Sumeru Equity 
Partners (société de private equity américaine 
consacrée aux technologies), selon Les Échos. 
Bpifrance, HSBC et Daher Capital, déjà entrés au 
capital de Kyriba, ont également contribué à ce 
tour de table. L’objecti f est de lui permett re de 
croître davantage encore, notamment aux États-
Unis, et à travers l’extension de sa gamme de pro-
duits et services. La fi ntech pourrait également 
être introduite en Bourse d’ici deux ou trois ans.

Cash management : 
réduire les frais bancaires
Outre le suivi des factures et la rentabilisati on de 
la trésorerie, les fi ntech répondent aux impérati fs 
des entreprises en mati ère de cash management. 
L’acti vité consiste en l’opti misati on des fl ux fi nan-
ciers à travers l’analyse des comptes et le suivi 
des frais et des commissions bancaires.
Redbridge, un cabinet de conseil en dett e et tré-
sorerie (ex-bfi nance), se positi onne sur ce seg-
ment. À travers le lancement d’un département 
fi ntech bapti sé Redbridge Analyti cs, fi n 2016, il 
souhaite développer des soluti ons d’analyse et 
de gesti on de la relati on bancaire. La première 
applicati on est de rendre plus lisibles les frais de 
cash management (tenue de compte, virement et 
encaissement). Un domaine dans lequel est éga-
lement présent l’Américain Weiland Financial 
Group. L’enjeu fi nancier est important. En eff et, 
le cash management rapporterait aux banques 
500 à 700 milliards de dollars de recett es par 
an, dans le monde, selon les chiff res rapportés 
par Les Échos. Mais les factures adressées par 
les banques sont complexes. Redbridge esti me 
que 5 % à 10 % des frais bancaires ne sont pas 
justi fi és, ce qui représente une dérive comprise 
entre 25 et 70 milliards de dollars au niveau 
mondial chaque année. Pour pallier le problème, 
Redbridge Analyti cs a développé un logiciel de 
suivi des frais bancaires appelé HawkeyeBSB. Il 
analyse les frais bancaires de l’entreprise et lui 
permet de s’assurer que les banques respectent 
les conditi ons négociées.
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+ 5 %
La hausse estimée 

des revenus du “cash 
management” sur le marché 

entreprises par an, d’ici 
2020 dans le monde.

Source�: Les Échos/
McKinsey.
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Des défi s sont toutefois à relever pour l’adopti on 
de cett e off re par les entreprises, comme l’expli-
quait le journal Les Échos, fi n 2016. Outre l’as-
pect technologique, la mise en place d’un tel outi l 
nécessite la coopérati on de la banque pour la 
transmission du détail des factures. Les trésoriers 
devront également avoir la volonté de “défi er” 
leur conseiller bancaire.
Malgré ces freins, les nouvelles soluti ons de cash 
management et de gesti on de trésorerie appor-
tées par les fi ntech semblent plutôt bien perçues 
par les trésoriers. Certes, le cabinet de conseil 
indépendant d’informati on MC2i s’interroge sur 

leurs conséquences sur la foncti on de cash mana-
ger dans l’entreprise, à travers un arti cle publié 
en 2018 sur son site, mais ces innovati ons entraî-
neront surtout une mutati on du méti er. Celui-ci 
s’est déjà informati sé, automati sé et numérisé au 
cours des dernières années. Le cash manager reste 
un méti er indispensable et stratégique de l’entre-
prise. Les fi ntech engendrent surtout un change-
ment dans la façon de faire et dans les usages 
grâce à une brique technique. Comme l’explique 
Le Nouvel Économiste, grâce aux fi ntech, le tréso-
rier, libéré de certaines tâches du quoti dien, peut 
se concentrer sur le cœur de son méti er : la ges-
ti on des liquidités de l’entreprise.
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En février 2018 est née Yseulis, une plateforme 
en mode SaaS, sur le segment du risque de 
change. Sa parti cularité est qu’elle est desti née 
aux TPE et PME tournées vers l’internati onal. 
Contrairement  à une idée reçue, ce créneau existe, 
à côté des grands groupes déjà armés et disposant 
de compétences en interne. En eff et, 63 % des 
sociétés sont conscientes du risque mais dépour-
vues de soluti ons selon Sébasti en Oum, le fon-
dateur, interviewé par La Tribune. La plateforme a 
été imaginée par Ambirvia, sa société de conseil 
basée à Nice. Si elle a fait le choix de se positi on-
ner sur le segment des peti tes entreprises, c’est 
qu’il existe “un oligopole sur le marché des ETI 
et grands groupes”, explique-t-il. Toutefois, elle 
reste ouverte aux grandes entreprises et compte 
déjà parmi ses clients une marque de télécommu-
nicati on française. Concrètement, elle propose 
aux entreprises clientes de disposer d’un “outi l 
complet connecté aux données du marché des 
changes avec celles de l’entreprise, pour super-
viser les achats de devises et opti miser tous les 
risques de change”, explique le site Finyear.com. 
L’outi l est doté d’un système d’alerte de devises et 
d’un simulateur gratuit. Des foncti onnalités plus 
complètes  sont disponibles via un abonnement. 
En mars 2018, elle avait pour objecti f d’att eindre 
70 clients d’ici la fi n de l’année et de “devenir lea-
der” sur son segment.
Toutefois, le secteur est concurrenti el et compte 
déjà des acteurs internati onaux. Kantox est l’un 
d’eux. La société, dont le siège social est implanté 
à Londres, est présente en France. Elle y propose 
à la fois des soluti ons de gesti on des devises et 
du risque de change. À sa créati on, en 2011, elle 
s’est positi onnée comme une place de marché 
pour échanger des devises de pair à pair. Début 
2015, déjà, elle revendiquait avoir franchi la barre 
du milliard de dollars échangés. Cett e même 
année, elle réalisait une levée de 10 millions d’eu-
ros auprès de Partech Ventures et d’Idinvest pour 
accélérer son développement. L’opérati on a porté 
à 17,6 millions d’euros les montants totaux levés 

depuis sa créati on. Car les besoins sont impor-
tants du fait de la concurrence, expliquait alors le 
site Frenchweb.fr.
L’exemple de la société IbanFirst montre que le 
développement est possible. Sa méthode : agré-
ger les services fi nanciers off erts aux PME sur 
Internet, dans une logique de bank as a service, 
comme l’explique le site ITespresso.fr (spécialiste 
de l’actualité IT pour les PME). L’entreprise, fon-
dée par le Français Pierre-Antoine Dusoulier, 
est basée en Belgique et possède une succur-
sale en France. Dotée d’un statut d’établisse-
ment de paiement agréé par la Banque nati onale 
de Belgique , elle peut exercer son acti vité dans 
l’Union européenne. IbanFirst trouve son origine 
dans la société FX4BIZ qui, créée en 2013, opé-
rait dans la gesti on du risque de change. En 2016, 
le fondateur a doté son entreprise d’un nouveau 
nom et d’une nouvelle acti vité. Il vise à permett re 
aux entreprises de réaliser depuis sa plateforme 
Web des paiements et des transferts en devises 
étrangères, en uti lisant le cours en temps réel. 
L’idée de Pierre-Antoine Dusoulier est née du 
constat que ce service était mal couvert par les 
banques. En off rant le meilleur taux de change 
possible, IbanFirst promet aux entreprises de réa-
liser des économies substanti elles. Son objec-
ti f n’est autre que de devenir le portail fi nancier 
des PME. Pour cela, il adopte un modèle disrupti f 
dans le secteur de la banque. “Au lieu de payer 
pour un ensemble de prestati ons, le client choi-
sit le ou les services dont il a besoin, et ne paye 
que ce qu’il consomme”, expliquait le fondateur à 
ITespresso en 2016. Il complétait en juillet 2018 
auprès de l’Agefi  : “Nous permett ons aux PME 
d’ouvrir des comptes en devises étrangères en 
quelques minutes et gratuitement, alors que ce 
processus est long et payant dans les banques 
[...]. Contrairement  aux banques, nous proposons 
des taux de change en temps réel. Nous préle-
vons en outre moins de 0,5 % sur les volumes 
de transacti ons, contre une moyenne de 1,5 % 
au sein du secteur bancaire pour les paiements 

De la gestion du risque de change 
à l’agrégation des services fi nanciers
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internati onaux.” ITespresso présentait son modèle 
en 2016. “IbanFirst parie à la fois sur des techno-
logies propriétaires comme une soluti on d’ouver-
ture de comptes en ligne […] et un outi l de créati on 
de comptes de paiement […] censé ‘répondre à 
l’essenti el des besoins en services fi nanciers des 
PME’ sans passer par les banques. Pour favoriser 
la dimension d’agrégati on, IbanFirst s’ouvre éga-
lement à l’innovati on extérieure en proposant de 
connecter à sa plateforme des services fi nanciers 
complémentaires. On peut imaginer de l’aff actu-
rage par exemple. Mais il faudra oublier certaines 
prestati ons comme l’octroi de crédits.” En eff et, 
pour proposer des crédits, l’entreprise a pour 
obligati on de solliciter un autre agrément.
La start-up est en concurrence avec les banques 
mais aussi avec Western Union Business Soluti ons 
et la fi ntech britannique Ebury. Pour son ave-
nir, elle hésite entre deux stratégies selon l’Agefi  : 
l’élargissement de son off re en permett ant aux 
créateurs d’entreprise d’obtenir un certi fi cat de 
dépôt de capital social en ligne ou une spécialisa-
ti on accrue sur les changes, par exemple en fi nan-
çant les transacti ons de commerce internati onal 

des PME. C’est pour répondre à ce deuxième  cas 
de fi gure qu’elle aura besoin d’un autre agrément. 
Une autre voie possible est l’alliance avec des 
partenaires agréés.
Toutefois, ses spécifi cités lui réussissent. Certes 
la fi ntech n’est pas encore rentable et ne commu-
nique pas son chiff re d’aff aires mais elle compte 
déjà 2 000 PME clientes. Selon Trends, 2 mil-
liards d’euros de transacti ons auront transité en 
2018 via sa plateforme. En 2017, elle a empoché 
2,5 millions d’euros sur ces fl ux. Cett e année-là, 
elle fi gurait parmi les six fi ntech promett euses 
identi fi ées dans le top 100 mondial de KPMG 
et H2 Ventures. Elle atti  re ainsi les investi sseurs. 
Après avoir déjà levé 10 millions d’euros en 2016 
pour assurer sa transformati on, IbanFirst a de 
nouveau levé 15 millions d’euros en 2018. Xavier 
Niel et les fonds français Serena et Breega ont fait 
parti e du tour de table. Ces fonds devraient per-
mett re de fi nancer ses développements commer-
ciaux, sa stratégie internati onale, notamment vers 
les pays de l’Est, et la poursuite de ses dévelop-
pements technologiques.

LA DSP2 fAciLite L’ActiVitÉ D’IBAnFiRst
Le 13 juillet 2018, IbanFirst a annoncé disposer de deux 
nouveaux agréments introduits par la DSP2 (Directive 
européenne sur les moyens de paiement) qui vise à enca-
drer et encourager l’activité des nouveaux acteurs en leur 
facilitant l’accès aux données bancaires. Le premier agré-
ment, pour l’information sur les comptes (AISP), permet 
aux clients d’IbanFirst d’agréger leurs comptes bancaires 
sur leur interface client. Le second agrément, pour l’ini-
tiation de paiement (PISP), leur permet de déclencher des 
opérations sur un compte bancaire tiers en se connectant 
uniquement à l’espace IbanFirst.

Source�: CBanque.
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À l’origine positi onnée sur le segment B to C, la 
néobanque Qonto, fondée en 2016, s’est lancée 
sur le segment B to B en juillet 2017. Près d’un an 
après, en juin 2018, elle revendiquait “plus de 
10 000 entreprises et indépendants” parmi ses 
clients selon Les Échos. Pourtant, elle n’est pas 
seule à s’intéresser à cett e cible. De plus en plus 
de fi ntech souhaitent proposer des services ban-
caires aux professionnels et aux PME. “Face à 
l’émergence des banques en ligne, puis des néo-
banques, les banques traditi onnelles se sont foca-
lisées sur la clientèle des parti culiers, mais ont 
laissé de côté les peti tes entreprises”, confi rmait 
Alexandre Prot, fondateur et dirigeant de Qonto, 
en juin 2018 auprès du site CBanque.
Le segment des néobanques desti nées aux PME 
est ainsi occupé par des fi ntech françaises telles 
que Manager.One, Anyti me et Sogexia. Shine est 
une autre de ces fi ntech, mais elle cible quant à 
elle les freelances. Les entreprises étrangères 
sont également positi onnées sur ce segment en 

France depuis 2017, comme l’Allemand  N26 et le 
Britannique Revolut.
Tout comme les néobanques desti nées aux par-
ti culiers, celles qui ciblent les PME off rent un 
compte courant avec un IBAN, des paiements 
par carte illimités et sans commission, une ouver-
ture du compte 100 % en ligne, rapide et à tout 
moment, ainsi qu’une gesti on sur mobile. Leurs 
spécifi cités reposent sur des services répondant 
aux besoins des entreprises, no tamment en lien 
avec la gesti on de la comptabilité ou la gesti on 
des paies. Elles misent ainsi sur l’interopérabilité 
de leur soluti on avec les systèmes employés par 
les entreprises. Par exemple, le compte business 
de Revolut peut être interfacé avec Slack, Xero 
ou Zapier et, prochainement, avec des applica-
ti ons de Sage. En plus de faciliter certaines tâches 
de gesti on, ces néobanques ont pour argument 
commercial un prix faible. Manager.One se disti n-
gue notamment des banques traditi onnelles en 
promett ant des frais plus lisibles.

Les services bancaires
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Face aux banques traditi onnelles positi onnées 
sur la cible entreprise, les néobanques présen-
tent des failles. Avec pour agrément celui d’éta-
blissement de paiement (comme Qonto) ou simple 
intermédiaire (Sogexia, Anyti me), elles ne peuvent 
pas proposer de crédit aux entreprises, ni décou-
verts, placements ou émissions de prélèvements. 
Elles présentent également des limites en ce qui 
concerne les encaissements. En juin 2018, sur un 
panel comparant les quatre entreprises Qonto, 
Manager.One, Sogexia et Anyti me, CBanque
montrait que seule Anyti me permett ait d’encais-
ser des chèques. Elle était également la seule à 
proposer un terminal de paiement en mobilité 
(mPOS) aux entreprises clientes. Pour contourner 
ce problème et off rir des services de paiement 
aux entreprises, Qonto a noué un partenariat 
avec le Suédois iZett le (paiements physiques) et 
l’Américain Stripe (paiement  en ligne).
Les partenariats représentent une piste pour 
permett re aux néobanques de développer la 
clientèle entreprise. Revolut, historiquement posi-
ti onnée en B to B, s’est associée au VTC SnapCar. 
De son côté, Shine a noué des alliances avec une 
vingtaine d’acteurs, dont Deliveroo, UberEats et 
la plateforme de freelances tech Comet. Mais 
contrairement à Revolut, Shine a conçu son 
off re pour les professionnels. “Souvent les pro-
duits bancaires sont d’abord pensés pour le grand 
public puis proposés avec quelques adaptati ons 
aux professionnels. C’est une erreur car un free-
lance a besoin de beaucoup plus de foncti onnali-
tés”, commentait Nicolas Reboud, CEO de Shine, 
au Journal du Net en juin 2018. Ainsi, Shine a 
séduit 15 000 clients en seulement quatre mois 
et visait 100 000 clients d’ici la fi n de l’année 
2018, avant de s’exporter en Europe.
Dans le domaine des services bancaires, les agré-
gateurs de compte visent également les PME. 
Bankin’, Linxo, Budgea et Gérer mes comptes font 
parti e de ces fi ntech s’adressant aux entreprises. 
Cett e clientèle semble off rir plus de rentabilité que 
celle des parti culiers. En eff et, en B to C, l’off re 
gratuite est plutôt large et n’incite donc pas les 
consommateurs à opter pour la version payante 
contenant plus de foncti onnalités. Ainsi, Bankin’ 
n’était toujours pas rentable en juin 2017 malgré 
ses 1,8 million d’uti lisateurs, d’après Le Journal du 

Net. Gérer mes comptes certi fi e quant à lui par-
venir à se fi nancer sur fonds propres, notamment 
du fait de son passage en B to B, en 2015. De 
même Budgea, créé par Budget Insight en 2012, 
ne parvenait pas à être rentable et à lever des 
fonds malgré ses 50 000 uti lisateurs parti cu-
liers. Depuis 2013, elle cible les professionnels. 
Comptant désormais 100 000 entreprises pour 
un total de 300 000 uti lisateurs fi naux, elle pré-
voyait d’att eindre 2 millions d’euros de chiff res 
d’aff aires en 2017.
Pour se développer en B to B, les néobanques 
ont misé sur des partenariats, ainsi que sur l’élar-
gissement de leur off re. Gérer mes comptes 
a ainsi été racheté en 2015 par le réseau d’ex-
perts-comptables Cerfrance. Ce dernier compte 
700 agences dans son réseau et conseille 
320 000 entrepreneurs dans l’Hexagone. Ensuite, 
il a créé début 2017 la plateforme Bett r.com. Il 
s’agit d’une off re améliorée de gesti on qui per-
met également de créer une SARL et un statut 
d’autoentrepreneur. “Nous nous dirigeons vers 
une off re complète  d’accompagnement de l’en-
trepreneur”, explique le cofondateur, Vincent Le 
Gouallec, au Journal du Net. Budgea de son côté 
souhaite créer un écosystème avec plusieurs ser-
vices. En 2017, Clément Cœurdeuil, le président et 
cofondateur de Budget Insight, expliquait : “Nous 
travaillons actuellement sur un système de prêt 
avec ING et sur un robo-advisor. Nous sommes 
également partenaire de services de cagnott age.”
Ainsi, face à des acteurs traditi onnels qui se digi-
talisent, les fi ntech spécialisées dans les ser-
vices bancaires et fi nanciers B to B appliquent 
divers axes stratégiques, mais souvent communs 
aux diff érents segments d’acti vité, à travers le 
ciblage des TPE et PME (une cible parfois oubliée 
des banques) et des partenariats, sans oublier 
les levées de fonds et l’internati onalisati on pour 
conti nuer de croître. Agréger plusieurs services 
en une seule soluti on semble également être un 
levier à acti onner, d’autant plus que la DSP2 va 
permett re à de nouveaux entrants de se positi on-
ner sur le marché et à des acteurs historiques de 
consolider leurs positi ons à travers une off re plus 
large, notamment dans une logique de bank as a 
service.
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Les paytech révolutionnent le paiement

Le paiement mobile, nouvelle technologie 
du paiement dématérialisé

Plus de 50 fi ntech proposent des services de 
paiement alternati f en France. Aussi appelées 
paytech, elles prennent d’assaut le secteur du 
paiement qui a longtemps été l’apanage des seules 
banques. Les premières start-up s’y sont intéres-
sées à la fi n des années 2000, en surfant sur la 
croissance de l’e-commerce. Elles ont fait parti e, 
avec le fi nancement parti cipati f, des premières 
fi ntech. En eff et, le marché du paiement  déma-
térialisé n’est pas nouveau. Il est né avec l’e-com-
merce et des acteurs tels que PayPal (États-Unis), 
arrivé en France en 2004, qui ont rapidement 
séduit les parti culiers réfractaires à l’idée de don-
ner leur numéro de carte bancaire lors de leurs 
achats sur Internet, expliquait Challenges en sep-
tembre 2017. Il a depuis évolué, en intégrant le 
smartphone comme nouvelle technologie et 
en s’orientant vers le paiement mobile. Ce der-
nier est en plein essor, car il off re un intérêt tant 
pour les commerçants que pour les usagers. Le 
paiement mobile peut prendre trois formes dif-
férentes, explique LSA : les paiements de proxi-
mité en magasin, les paiements sur le web pour 
un achat en e-commerce et le paiement grâce au 
mobile dans une applicati on.
Les fi ntech qui se positi onnent sur ce marché 
sont confrontées à une forte concurrence, avec 
un nombre important d’intervenants. Parmi 
eux, fi gurent les banques traditi onnelles. Elles 
ont notamment misé sur le regroupement pour 
conserver leur positi on. C’est en eff et sous cett e 
forme qu’a été créée l’applicati on interbancaire 
Paylib, qui réunit Crédit agricole, BNP Paribas, 
La Banque postale, la Société générale, la Caisse 
d’épargne, Hellobank !, Boursorama Banque et le 
Crédit mutuel Arkéa. Lancé en 2013 en tant que 
soluti on de paiement à distance (une alternati ve 
à PayPal), l’outi l a développé le paiement mobile 
en 2017. Cett e nouvelle foncti onnalité a donné 

un regain d’intérêt à la soluti on. En mai 2018, 
Vincent Duval, le directeur général de Paylib, 
notait auprès des Échos : “La fréquence des paie-
ments en magasin est sensiblement plus impor-
tante que celle de l’e-commerce, c’est ce qui 
explique que l’usage de Paylib sans contact soit 
en train de dépasser celui d’Internet.” Parmi les 
acteurs traditi onnels, les fi ntech font également 
face à la concurrence des réseaux de paiement. 

Les technOLOGies DU PAieMent 
MOBiLe De PROXiMitÉ en MAGAsin
L’achat en magasin via le téléphone 
portable à la place des cartes ban-
caires traditionnelles est permis par des 
applications génériquement appelées 
porte-monnaie électroniques ou eWal-
let. Elles peuvent être classées en deux 
catégories, comme l’explique Mélina Le 
Sauze, director Treasury Advisory chez 
Redbridge : “Les premières fonctionnent 
par le biais de la technologie dite du sans 
contact ou Near Field Communication 
(NFC) et comptent comme références 
Apple Pay, Samsung Pay ou PayLib. Les 
secondes via la lecture ou génération d’un 
QR Code ou code-barres en deux dimen-
sions lisible par les systèmes de caisse, 
incarnées essentiellement par les solu-
tions chinoises Alipay et WeChat Pays 
et utilisées principalement par les tou-
ristes asiatiques ou résidents chinois en 
France.”

Source�: Option Finance, novembre 2018.
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Les Américains Mastercard et Visa ont en eff et 
respecti vement développé leur portefeuille élec-
tronique Masterpass et Visa Checkout. Enfi n, 
le segment a aussi été investi  par des acteurs 
venus d’autres secteurs. L’opérateur de télépho-
nie mobile Orange déploie Orange Cash. Les 
géants de l’économie numérique et les fabricants 
de téléphones, quant à eux, ont pris positi on à 
travers des outi ls tels que Messenger Payments 
(Facebook), Android Pay devenu Google Pay 
(Google), WeChat (Tencent), Apple Pay (Apple) et 
Samsung Pay (Samsung).
Confrontées à ces grands acteurs dotés d’une 
importante force de frappe, certaines fi ntech ont 
fait le choix de se développer sous la forme de 

marques blanches, c’est-à-dire que leurs pro-
duits sont desti nés aux banques qui les pro-
posent auprès de leurs clients sans que la fi ntech 
apparaisse clairement comme étant le fournis-
seur. Il s’agit d’un modèle BtoBtoC. La start-up 
normande Dejamobile, fondée en 2012 et propo-
sant des soluti ons de transacti ons sécurisées sur 
mobile, a par exemple séduit le Crédit agricole. 
Cett e dernière a intégré son module ReadyToTap 
Payment dans son applicati on Mabanque pour 
le service Paylib de proximité sur smartphone 
Android. En 2017, Dejamobile a levé 2,5 millions 
d’euros auprès de la société d’investi ssement 
parisienne Newfund et de François Enaud, l’ex-
PDG de la société de services et de conseils en 
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informati que (SSII) Steria. Elle affi  chait alors l’am-
biti on de devenir le leader européen des solu-
ti ons de transacti ons électroniques sécurisées en 
marque blanche d’ici trois ans, comme le relayait 
alors La Tribune. Cett e même année, elle travail-
lait aussi aux côtés de Gemalto et de Wizway 
Soluti ons sur le projet de soluti on billetti  que sans 
contact d’Île-de-France Mobilités.
La stratégie de la start-up Antelop est un autre 
exemple de développement en marque blanche. La 
fi ntech française ambiti onne en eff et de conqué-
rir le marché des banques en leur permett ant de 
développer leurs propres applicati ons de paie-
ment mobile. Elle a ainsi gagné, en 2018, le prix 
du meilleur  pitch start-up de France fi ntech l’Ate-
lier BNP Paribas (société de prospecti ve et d’in-
novati on conseillant et accompagnant le groupe 
bancaire dans sa transformati on digitale). L’atout à 
faire valoir par les fi ntech adoptant un tel modèle 
est l’accompagnement qu’elles off rent aux acteurs 
traditi onnels pour conserver leur indépendance 
face aux GAFA et opérateurs téléphoniques, nou-
veaux venus du paiement. L’Atelier BNP Paribas 
explique sur son site : “Le service s’inscrit en miroir 
d’Apple Pay en tentant de conquérir les uti lisateurs 
Android, qui représentent tout de même près de 
65,6 % du marché global des OS [Operati ng system
ou système d’exploitati on]. Cett e off re, en plus de 
montrer la qualité de son service, prouve aussi à 
quel point fi ntech et banques traditi onnelles peu-
vent travailler main dans la main.”
Reste toutefois le défi  de l’appropriati on du 
paiement mobile par les consommateurs. Dans 
ce domaine, la France est en retard par rapport 
à l’Europe, comme le révèle une étude réalisée 
par Visa en septembre 2017 et relayée par L’Usine 
Digitale. Certes 62 % des Français affi  rment avoir 
déjà réglé un achat via un service de paiement 
mobile, un portefeuille digital ou un site avec 
carte de paiement enregistrée. Mais la moyenne 
européenne est de 68 %. La part grimpe même 
à 74 % pour la générati on des millennials (18-
34 ans). “Le marché français est dynamique 
mais il reste un potenti el de développement 
fort dans le commerce en ligne et les applica-
ti ons mobiles”, indique Gérard Nébouy, direc-
teur général France de Visa. Ce retard est dû à 
la faible confi ance envers les nouveaux moyens 
de paiement. Seulement  35 % des Français font 

confi ance aux appareils mobiles pour eff ectuer 
un paiement, contre 48 % en moyenne pour les 
Européens. Toutefois, il existe un élément positi f 
pour les fi ntech face aux géants du numérique. 
Plus de la moiti é des Français ne sont pas à l’aise 
à l’idée de partager les informati ons relati ves à 
leur compte bancaire ou leur carte de paiement 
auprès des réseaux sociaux qui se développent 
dans le domaine du paiement direct depuis leur 
plateforme.
La sécurisati on du paiement et des données 
est donc au cœur des enjeux. La biométrie est 
une innovati on qui rassurerait 79 % des Français 
en mati ère d’authenti fi cati on. Dans ce domaine, 
Apple et Samsung sont déjà assez avancés. Ils 
proposent tous deux de valider les transacti ons 
avec une empreinte digitale. Apple propose même 
d’uti liser la reconnaissance faciale au sein de son 
iPhone X, relate Le Nouvel Économiste. D’autres 
soluti ons sont encore envisagées, comme la 
reconnaissance de l’iris ou de la voix. Une autre 
méthode de sécurisati on, déjà appliquée, est le 
système de “tokenisati on” des données. Comme 
l’explique Le Nouvel Économiste, “le numéro de la 
carte bleue est remplacé par un numéro (token ou 
jeton) généré en foncti on du contexte d’achat et 
du device uti lisé”. Olivier Gabrielli, Responsable 
Produit – Innovati on et Paiements digitaux de 
MasterCard France, précise ainsi le principe au 
journal : “Le consommateur entre son numéro de 
carte bleue dans son wallet et, lorsqu’il veut réali-
ser une transacti on, un token est généré par l’ap-
plicati on et communiqué au commerçant, sans 
qu’il n’ait en sa possession votre vrai numéro de 
CB”.

Les secteURs Les PLUs PRisÉs 
DU PAieMent MOBiLe en EUROPe
Les restaurants
Les supermarchés
Les transports
La restauration rapide
Les loisirs

Source�: Visa / L’Usine Digitale, septembre 2017.
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APRÈs Le PAieMent MOBiLe, Le 
PAieMent PAR OBJet cOnnectÉ�?
La hausse des ventes de produits connec-
tés et la massifi cation du paiement sans 
contact pourraient donner naissance au 
segment du paiement par objet connecté. 
Izypay (agrégateur cashless) croit en ce 
domaine d’activité. En 2018, l’entreprise 
réfléchit par exemple à des offres autour 
de porte-clés. Ils pourraient être proposés 
par des clubs de sport pour que les adhé-
rents puissent payer. “Chez Izypay, nous 
attendons de voir l’évolution de ce mar-
ché : je pense qu’il va y avoir plein de nou-
velles offres et que chacun va trouver, ou 
pas, l’objet connecté qui lui correspond. 
Pour nous, ce qui est important, c’est que, 
peu importe l’objet connecté, nous puis-
sions accepter le paiement de manière 
aussi intuitive que par le smartphone ou la 
carte bancaire”, explique Frédéric Dubois, 
en novembre 2018, à fi ntech mag.

Source�: fi ntech mag, novembre 2018.

Le paiement mobile devra également rencontrer 
l’adhésion des commerçants. Pour cela, l’enjeu est 
de créer de la valeur ajoutée autour du paiement 
dématérialisé. Des fi ntech saisissent cet enjeu 
pour développer leur acti vité. La société montpel-
liéraine Bam, créée en 2013, a par exemple mis au 
point un programme unique de fi délité intercom-
merce, décrit sur le site Maddyness. Ainsi, via son 
applicati on mobile incluant un mode de paiement, 
les clients sont rétribués en euros d’au minimum 
10 % du montant dépensé, dans leur cagnott e 
Bam. Cett e somme peut ensuite être dépensée 
dans un autre commerce du réseau Bam. La start-
up a notamment été lauréate du concours d’in-
novati on numérique 2017 de Bpifrance dans la 
catégorie “Mieux consommer : paiement, fi nance, 
commerce”. Elle a levé un million d’euros la même 
année. Son modèle économique repose sur une 
parti cipati on de 1 euro par mois et par client 
versée par le commer çant. En 2017, elle visait 
250 000 uti lisateurs et 3 000 partenaires pour 
l’année 2018. De son côté, la fi ntech Lydia, acti ve 
dans le paiement mobile, off re par exemple aux 
commerçants la possibilité d’opti miser la relati on 
client à travers l’organisati on de campagnes mar-
keti ng par SMS, expliquait Commerce magazine
en juin 2017. Des fi ntech acti ves sur le segment 
du paiement se sont ainsi positi onnées sur des 
services de Card Link Off erts (essor de la donnée 
transacti onnelle au service du marketi ng client), 
indique la Cartographie  2018 des fi ntech fran-
çaises réa li sée par New Alpha Asset Management, 
Invyo et Exton Consulti ng.
Dans le domaine plus large du paiement dématé-
rialisé, les fi ntech axent également leur stratégie 
sur l’off re de services pour séduire les e-commer-
çants et leur système de paiement. La société 
Stripe, spécialisée dans le paiement en ligne et le 
paiement mobile, a ainsi réussi à se rendre indis-
pensable auprès des entreprises. Fondée en 
2010 aux États-Unis, elle a créé une série d’outi ls 
desti nés à gérer leurs paiements et leur acti vité 
en ligne. Elle facilite le lancement de commerces 
en ligne, leur permet de réduire les frais, de repé-
rer les fraudes, etc. Sa philosophie est de “don-
ner à deux startupper dans un garage la même 
infrastructure qu’une entreprise de 100 000 per-
sonnes”, résume Patrick Collison, le dirigeant. 
Preuve de son succès, elle a levé 245 millions de 

dollars en 2018, dans le but de poursuivre son 
développement à l’internati onal. L’opérati on lui a 
permis de s’installer dans le peloton de tête des 
“décacornes” (sociétés non cotées valorisées plus 
de 10 milliards de dollars). Alphabet, Didi, Uber, 
Spoti fy, Amazon, Twitt er, Kickstarter et Lyft  uti li-
sent ses services.
“En mett ant en lumière un nouveau marché [celui 
des jeunes pousses] la fi ntech californienne s’est 
rapidement atti  ré des concurrents”, remarquait 
le journal Les Échos en octobre 2017. Au niveau 
mondial, il s’agit de l’Américain Braintree, acti f 
dans les systèmes de paiement mobile et web pour 
les entreprises de commerce électronique (deve-
nue propriété de PayPal en 2013). En France, où 
Stripe est acti ve depuis 2016, il s’agit de Payplug. 
Créée en 2012 à Paris, cett e fi ntech propose “une 
plateforme spécifi que dédiée aux entreprises de 
moins de 10 millions d’euros de chiff re d’aff aires 
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De nouvelles occasions de paiement ont é ga-
lement favorisé la créati on de fi ntech françaises, 
comme le paiement groupé (cagnott es ou sys-
tèmes de partage) et le transfert d’argent (en 
peer-to-peer ou sous la forme de devises).
L’acti vité des cagnott es consiste à collecter de 
l’argent dans le cadre de dépenses partagées. Les 
deux fi ntech Leetchi et Le Pot Commun font par-
ti e des acteurs phares de ce segment. Elles affi  -
chent des similitudes dans leurs parcours. Créées 
autour des années 2010 (2009 pour Leetchi et 
2011 pour Le Pot Commun), elles ont été rache-
tées par des banques en 2015, pour la première 
par le Crédit mutuel Arkéa, et pour la seconde 
par BPCE, via sa fi liale S-Money (soluti on de paie-
ment sur smartphone) passée ensuite sous la 
houlett e de Nati xis (également fi liale de BPCE).
Ensuite, 2015 était annoncée par la presse 
comme une année pouvant marquer le début 
de la concentrati on du secteur, car le segment 
était devenu très concurrenti el du fait de sa ren-
tabilité au regard des résultats des deux princi-
paux acteurs. Le modèle économique de l’acti vité 
repose en eff et sur des commissions pouvant 
aller jusqu’à 4 % et des frais défi nis selon le mon-
tant de la cagnott e et le nombre de parti cipants.
Malgré la concentrati on annoncée, le segment 
compte toujours de nombreux acteurs en 2018. 
Pour se démarquer, certains adoptent des posi-
ti onnements diff érenciants, comme Colleo.fr 
(cagnott e en ligne solidaire), Kwendoo (également 

solidaire), Papayoux (cagnott e en ligne indépen-
dante), Pikari (collecte en ligne des initi ati ves posi-
ti ves), Coti zUp (collecte de fonds pour tous) ou 
encore Onparti cipe.fr (site de cagnott e français et 
sécurisé).
Depuis novembre 2017, le marché français 
compte également le spécialiste américain des 
paiements en ligne PayPal, qui a choisi de déve-
lopper une cagnott e digitale. Celle-ci a été lancée 
aux États-Unis, au Canada, ainsi que dans 14 pays 
européens, dont la France. En conséquence, l’ar-
rivée de ce géant confi rme l’att racti vité et la 
concurrence toujours bien réelles de ce seg-
ment d’acti vité sur lequel les fi ntech historiques 
devront conti nuer à œuvrer pour se démarquer.
Le transfert d’argent entre parti culiers (ou peer-
to-peer) est une autre acti vité investi e par les 
fi ntech. Le principe est de permett re, via une 
applicati on ou l’envoi d’un SMS, le rembourse-
ment d’un proche. L’acti vité se développe depuis 
le début des années 2010. Les acteurs sont, ici 
aussi, parti culièrement nombreux. Lydia, fondée 
en France en 2013, compte parmi les principaux 
acteurs, avec un million d’usagers revendiqués. 
Toutefois, elle ne se limite pas aux paiements 
entre amis puisqu’elle permet également de payer 
dans certains points de ventes partenaires. Autre 
Français, Pumpkin, lancé en 2014, revendique 
quant à lui 350 000 usagers et espérait att eindre 
le million d’ici fi n 2018, selon CBanque qui a livré 
son analyse du secteur début 2018. Pumpkin a 

Cagnottes, transferts d’argents, devises�: 
les fi ntech multiplient les formes de paiement

directement gérable et paramétrable par la PME 
ou la TPE”, résume Camille Tyan, le cofondateur, 
pour Les Échos. Son atout : elle a mis au point 
un module intégré à la plateforme et fondé sur 
l’analyse du risque de fraude, bapti sé “smart 
3D secure“. Pour les achats en ligne inférieurs à 
100 euros, il permet d’éviter le recours à l’envoi 
d’un SMS par la banque pour valider le paiement. 
Le gain est réel pour les sites d’e-commerce. “Le 

3D secure entraîne une déperditi on de 20 % des 
ventes, soit parce que les internautes n’ont pas 
leur mobile à côté d’eux, soit parce que le numéro 
de téléphone enregistré auprès de la banque est 
celui de leur conjoint. Nous ne l’acti vons dans la 
plupart des cas que pour les achats supérieurs 
à 100 euros. Nous réduisons la déperditi on de 
chiff re d’aff aires sans baisser le niveau de sécu-
rité“, affi  rme Camille Tyan aux Échos.
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été rachetée en 2017 par Crédit mutuel Arkéa. 
Cett e banque n’est pas la seule à s’intéresser au 
secteur. BPCE se positi onne cett e fois encore 
grâce à S-Money, qui comprend parmi ses ser-
vices l’échange d’argent entre parti culiers.
Pour gagner la bataille, certaines fi ntech en place 
misent sur une approche communautaire, à l’ins-
tar de Pumpkin, dont l’applicati on est conçue 
comme une messagerie instantanée, ou Flooz, 
qui permet de liker et commenter les paiements 
eff ectués comme une page Facebook.
Tous les acteurs qui proposent le service du trans-
fert d’argent entre parti culiers ont pour point 
commun d’être gratuits, indique CBanque. Pour 
gagner de l’argent et devenir rentable, l’enjeu est 
pour eux de développer des services annexes. 

Par exemple, Lydia propose une carte bancaire 
et des virements externes depuis une cagnott e. 
De son côté, l’Américain Circle Pay, présent dans 
ce domaine depuis 2017 en France, a ajouté une 
foncti onnalité inédite à travers la possibilité d’ef-
fectuer les paiements dans toutes les devises. 
D’autres acteurs misent sur la constructi on d’une 
communauté d’usagers et la conservati on des 
données pour ensuite les monéti ser comme l’ex-
plique CBanque.
Ces fi ntech ont intérêt a rapidement s’ancrer sur 
le marché, car de grandes fi rmes s’y intéressent 
et préparent leur entrée. PayPal propose déjà 
ce service depuis septembre 2016. De son côté, 
Facebook a mis en place son off re de paiement 
entre parti culiers via sa messagerie instantanée 



Fintech62

Messenger à la fi n de 2017 en France. À noter 
toutefois que Facebook n’exploite pas toutes les 
possibilités off ertes par le statut d’émett eur de 
monnaie électronique de sa fi liale de paiement, 
basée en Irlande. L’objecti f de ce lancement est 
avant tout de fl uidifi er l’expérience client pour 
des échanges d’argent entre amis. “Mais gérer les 
complexités réglementaires comme celles de l’uni-
vers bancaire ne sont pas dans l’ADN de société 
comme la nôtre”, expliquait Stanislas Chavanat, 
responsable du pôle Banque, Assurance et fi n-
tech de Facebook France, à Revue Banque en 
juin 2018. Plus récemment, au printemps 2018, 
le consorti um de banques françaises Paylib a 
annoncé le lancement de cett e foncti onnalité 
sous le nom “Paylib entre amis”. Il nourrit d’im-
portants espoirs dans ce domaine. “Ce nouveau 
service a vocati on à se substi tuer à une parti e 
des échanges en cash ou en chèque qui repré-
sentent respecti vement 30 milliards et 2 milliards 

de transacti ons par an”, précisait Vincent Duval, 
directeur général de Paylib au journal Les Échos, 
en mai 2018.
Le transfert d’argent et les paiements multi de-
vises forment un autre segment prisé des fi ntech 
françaises et étrangères. Historiquement, ce mar-
ché est occupé par les banques et services spé-
cialisés comme Western Union ou Money Gram. 
Mais depuis quelques années, les fi ntech s’instal-
lent, en proposant à la fois des frais plus bas et 
de nouveaux services, tout en ciblant certaines 
populati ons de consommateurs.
Les fi ntech britanniques sont parti culièrement 
en pointe sur ce marché, comme l’explique le site 
Maddyness. Parmi elles, TransferWise est le lea-
der des nouveaux entrants. Il a att eint le stade 
de licorne avec une valorisati on de 1,6 mil-
liard de dollars. Revolut, Azimo, Circle Pay et 
WorldRemit sont également dynamiques. En 
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France, la start-up Ditt o est la dernière-née dans 
le domaine. Il s’agit d’une banque mobile multi -
devise s’adressant aux personnes vivant dans 
plusieurs pays. Lancée en 2017, elle avait pour 
ambiti on la conquête de 40 000 clients dès la fi n 
de l’année. Elle souhaite conquérir les Français 
qui passent plus de quatre à cinq semaines par 
an à l’étranger. Plus ancienne, Paytop (créée en 
2012) propose le transfert d’argent et une carte 
multi -devises. Elle associe une carte prépayée 
Mastercard à plusieurs e-wallets rechargeables 
en ligne (en euros, livres sterling, dollars) via un 
site ou une applicati on. Elle cible tout parti culiè-
rement les jeunes. L’entreprise fournit désormais 
ses soluti ons sous marque blanche, notamment 
au site Monisnap qui propose le transfert d’argent 
à moindres frais. Elle vise les banques et les assu-
rances. De son côté, la fi ntech Globcoin s’adresse 
aux touristes, en complément des expatriés et 
des étudiants. Elle propose un compte multi de-
vises lié à une carte Mastercard Plati nium. Elle 
comprend é ga lement un e-wallet (portefeuille en 
ligne). Sa soluti on permet notamment de “réser-
ver” des devises étrangères et de remplir une 
carte en devises étrangères au meilleur moment.
Pour l’ensemble des fi ntech acti ves sur le marché 
des paiements, l’un des enjeux est de multi plier 
les services (paiement mobile, cagnott es, trans-
ferts d’argents entre amis). Telle est la voie choi-
sie par exemple par Lydia. Elle se présente comme 
une “applicati on métabancaire” et propose à la fois 
de surveiller ses comptes, d’eff ectuer des vire-
ments bancaires, de créer des cagnott es en ligne, 
de rembourser ses amis par SMS et par e-mail, de 
payer sans contact ou par QR Code, de program-
mer des paiements récurrents… et elle permet de 
payer dans Apple Pay ou Samsung Pay. Le but est 
de générer de la rentabilité sur certaines acti vi-
tés alors que d’autres, comme le transfert d’argent 
entre parti culiers, ont historiquement opté pour 
le modèle de la gratuité. Toutefois, face aux fi n-
tech, les banques adoptent aussi cett e méthode. 
S-Money, développé par le groupe BPCE permet 
par exemple d’eff ectuer des transferts d’argent 
de personne à personne via la saisie du numéro 

de mobile, de payer un professionnel en mobilité 
ne disposant pas d’un TPE (terminal de paiement 
électronique), de payer chez un commerçant de 
proximité et de payer en ligne. La concurrence 
va encore s’intensifi er pour les fi ntech du fait de 
l’évoluti on de la réglementati on. Le prolongement 
de l’espace unique de paiement en euros (SEPA - 
Single Euro Payments Area) a déclenché la révolu-
ti on du paiement instantané (Instant Payment) en 
novembre 2018 dans 34 pays de la zone SEPA. 
Concrètement, il devient possible de réaliser un 
virement en euros depuis le site d’une banque ou 
de l’applicati on bancaire en choisissant le mode 
instantané. Il suffi  t de rentrer l’IBAN du béné-
fi ciaire ou son numéro de téléphone mobile 
(converti  en IBAN par la banque), ou même de 
scanner un QR Code pour envoyer de l’argent, 
détaille La Tribune. Il peut se faire entre parti cu-
liers ou entre entreprises. “C’est une réponse aux 
services tels que Lydia”, reconnaît Pierre-Antoine 
Vacheron, le responsable des paiements chez 
Nati xis. Le service permet également d’assurer la 
souveraineté européenne face aux GAFA et aux 
géants chinois qui développent leurs systèmes de 
paiement et face “aux cartes non européennes 
pour [les] paiements domesti ques en Europe”, 
explique Yves Mersch, membre du directoire de la 
BCE, dont les propos étaient repris par Les Échos
en novembre 2018. Le paiement instantané pour-
rait représenter entre 6 % et 13 % des transac-
ti ons scripturales (hors espèces) en France d’ici 
à 2022, d’après les esti mati ons du groupe BPCE, 
soit entre 2 et 5 milliards d’opérati ons par an.
Outre la multi plicati on des services liés au 
paiement , un autre enjeu pour les fi ntech sera 
également d’être présentes à la fois en ligne 
et dans les commerces, ainsi que le montre un 
exemple étranger. L’Américain Paypal a racheté 
en 2018 pour 2,2 milliards de dollars la start-up 
suédoise iZett le qui développe un mini-lecteur de 
carte bancaire. iZett le et PayPal représentent une 
combinaison stratégique permett ant à l’acteur 
venu du paiement en ligne et mobile de prendre 
place dans les magasins.
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Cryptomonnaies et blockchain, 
de nouvelles opportunités à saisir
En 2008 est née la toute première monnaie 
numérique et dématérialisée sous le nom bitcoin. 
En tant que cryptomonnaie, elle uti lise les pro-
cédés de cryptographie pour sécuriser les tran-
sacti ons et contrôler la créati on monétaire. Elle a 
favorisé l’émergence de nouvelles acti vités dans 
le domaine des cryptomonnaies et de la block-
chain, la technologie sur laquelle elle repose. La 
blockchain est défi nie comme une “technologie de 
stockage et de transmission d’informati ons, trans-
parente, sécurisée, et foncti onnant sans organe 
central de contrôle”, selon Blockchain France. Les 
uti lisateurs du bitcoin et des autres crytpomon-
naies sont, d’une part, les parti culiers, achetant 
la cryptomonnaie pour investi r et profi ter d’un 
nouveau moyen de paiement, et d’autre part, 
les acteurs fi nanciers (banques d’aff aires, opéra-
teurs boursiers, fonds d’investi ssement) désireux 
de se positi onner sur un nouvel acti f fi nancier. La 
principale diff érence du bitcoin par rapport aux 
monnaies classiques est l’absence de contrôle 
par les autorités ou une banque centrale. Dans le 
domaine de la fi nance, certains y sont réfractaires 
pour cett e raison. D’autres craignent les risques 
de spéculati on, de fraude, de blanchiment d’ar-
gent et de fi nancement du terrorisme.
Pour autant, l’acti vité est fl orissante. Fin 2017, 
1 300 monnaies virtuelles étaient en circulati on, 
avec une capitalisati on globale évaluée aux alen-
tours de 320 milliards de dollars, dont 50 % réa-
li sés par le bitcoin, selon Trends. Parmi les plus 
connues fi gurent notamment l’Ether, Ripple, 
Bitcoin  Cash, EOS, Litecoin, etc. En 2018, de 
nouvelles cryptomonnaies ont encore été créées, 
avec à la clé de nouveaux services et acti vités. 
Paypite a été fondée par la fi ntech française du 
même nom en janvier 2018. Il s’agit de la pre-
mière monnaie virtuelle qui simplifi e les échanges 
entre francophones. Elle promet un transfert 
d’argent à moindres frais et quasi immédiat dans 
tous les pays du monde. Elle propose également 
des services pour faciliter les usages quoti diens 
avec une carte de crédit et le paiement à des 
proches ou des commerçants par téléphone. Elle 

vise enfi n la mise en place de micro cré dits soli-
daires et d’une plateforme commu nau taire de 
mise en relati on professionnelle et personnelle, 
comme l’explique le site Frenchweb.fr. Dans le 
domaine des cryptomonnaies, la France compte 
la start-up parisienne Ledger, spécialisée dans la 
sécurisati on des cryptomonnaies et la techno-
logie de la blockchain. Rentable et promett euse, 
l’entreprise a levé 61 millions d’euros en jan-
vier 2018. Partout dans le monde, ils sont nom-
breux à se saisir des nouvelles opportunités qui 
s’ouvrent dans ce secteur. La start-up japonaise 
Telcoin a lancé, fi n 2017, la première cryptomon-
naie mobile. Basée sur la blockchain Ethereum, 
elle est distribuée par les opérateurs mobiles et 
desti née aux 2 milliards de personnes non banca-
risées dans le monde. Les fi ntech spécialistes des 
cryptomonnaies pourraient même se muer en 
banque. En mai 2018, le journal Les Échos annon-
çait que les sociétés américaines Coinbase, une 
des plateformes leaders sur le marché des cryp-
tomonnaies, et Ivy Joins, une start-up vérifi ant 
les transacti ons en ligne grâce à la blockchain, 
étaient chacune en discussion avec les régula-
teurs aux États-Unis pour obtenir une licence 
bancaire. “La blockchain pourrait entraîner des 
transformati ons profondes dans certains méti ers 
du secteur bancaire et changer la donne entre les 
acteurs”, indiquait Nicolas Chati llon, directeur du 
développement foncti ons transverses du Groupe 
BPCE, au Journal du Net en juin 2016. Face aux 
fi ntech, plusieurs consorti ums ont alors vu le jour 
pour tenter de créer le futur système de réfé-
rence. En France, une initi ati ve a été lancée par 
la Caisse des dépôts (CDC) avec des acteurs ban-
caires, des assureurs, des start-up spécialisées 
et des acteurs publics. Les banques souhaitent 
parti ciper à la créati on du système blockchain 
pour ne pas se le faire imposer. Avec les banques 
comme nouveaux concurrents, les fi ntech doi-
vent surmonter plusieurs défi s pour se déployer 
à grande échelle, indique Blockchain France. Le 
premier concerne l’expérience uti lisateur et la 
confi ance des usagers. Le second est technique : 
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seules sept transacti ons par seconde maximum 
sont réalisables avec la blockchain bitcoin, contre 
des milliers sur le réseau Visa. Autre problème, 
le manque de stabilité de la monnaie rend com-
plexes certaines opérati ons fi nancières. Enfi n, le 
bitcoin présente des limites en tant que moyen 
de paiement. Le nombre maximum de bitcoins en 
circulati on dans le monde pouvant être att eint 
est de 21 millions, un seuil fi xé à sa créati on par 
son mystérieux fondateur Satoshi Nakamoto. 
Trends en annonçait déjà 16,5 millions fi n 2017. 
Les banques se concentrent surtout sur les block-
chains privées afi n de garder le contrôle sur leurs 
systèmes. Or, cett e logique est contraire à la phi-
losophie de la blockchain qui repose, à l’origine, 
sur l’ouverture et l’absence de contrôle centra-
lisé. Dans le domaine bancaire, les fi ntech ont 
des perspecti ves de développement, notamment 
dans le transfert d’argent à l’internati onal, du fait 
des commissions prélevées par les acteurs tradi-
ti onnels. Enfi n, d’un point de vue géographique, 
les cryptomonnaies et la blockchain présentent 
un intérêt en parti culier pour les pays en déve-
loppement et pour les populati ons non bancari-
sées, notamment en Afrique.
Au-delà des cryptomonnaies, d’autres opportuni-
tés sont à saisir dans le domaine de la blockchain
du fait de son caractère décentralisé, couplé à la 
sécurité et la transparence. Blockchain France 
identi fi e trois domaines d’uti lisati on : “Les appli-
cati ons pour le transfert d’acti fs (uti lisati on moné-
taire, mais pas u ni quement : ti tres, votes, acti ons, 
obligati ons…) ; les applicati ons de la blockchain en 
tant que registre (elle assure ainsi une meilleure 
traçabilité des produits et des acti fs) ; les smart 
contracts (programmes autonomes qui exécutent 
automati quement les conditi ons et termes d’un 
contrat, sans nécessiter d’interventi on humaine 
une fois démarrés).” Preuve du fort potenti el de 
la blockchain, les entreprises du secteur ont levé 
633 millions de dollars auprès de fonds de capital-
risque au deuxième  trimestre 2018 dans le monde, 
en nett e hausse par rapport aux 179 millions de 
dollars du premier trimestre et 900 millions pour 
l’ensemble de l’année 2017. Le secteur est en 
eff ervescence, et les annonces se multi plient. Le 
spécialiste américain des services de paiement 
et d’in ves ti s sement Circle a racheté Poloniex, 
la quatorzième plateforme de cryptomonnaies 

au monde en juin 2018, avec l’objecti f de miser 
sur l’écosystème de la blockchain et la révoluti on 
des tokens (jetons numériques, sortes d’acti ons 
hybrides obtenues lors d’une levée de fonds en 
cryptomonnaies – ICO). En eff et, à côté des cryp-
tomonnaies, les ICO (Initi al Coins Off erings) consti -
tuent un pan important de la blockchain appliquée 
à la fi nance de marché. Stéphane Giordano, pré-
sident de l’Associati on française des marchés 
fi nanciers (AMAFI), explique dans Revue Banque
que la fi nance de marché a connu une importante 
transformati on numérique (API, big data, intelli-
gence arti fi cielle, Internet des objets), mais pas la 
désintermédiati on qui a touché les services aux 
parti culiers. “Seule la blockchain semble pouvoir 
avoir à terme un eff et de rupture plus affi  rmé sur 
les brisées de certains intermédiaires, comme les 
chambres de compensati on dans la gesti on des 
transacti ons sur ti tres, ou les arrangeurs et autres 
syndicateurs bancaires dans les ICO.” Dans le 
domaine de la fi nance de marché, la blockchain 
est déjà employée par les sociétés de gesti on, les 
banques de fi nancement et d’investi ssement, etc.
Parmi les diff érents segments, le smart contract 
semble très promett eur, parti culièrement dans 
le secteur de l’assurance. En se basant sur ces 
programmes autonomes, la blockchain permet 
de développer un système d’assurance automa-
ti sé. La technologie a pour fi nalité une émanci-
pati on des phases de déclarati on, la constructi on 
de nouveaux systèmes d’assurance via Internet 
sans intermédiaires, une réducti on des coûts de 
structure et la fi abilisati on des processus de déci-
sion, indique Blockchain France. La technologie 
trouve notamment son intérêt dans le domaine 
naissant de l’assurance peer-to-peer. Au cours de 
l’été 2018, la Fondati on Tezos a lancé sa plate-
forme blockchain de smart-contract.
Pour que la blockchain s’impose, la réglementa-
ti on reste un enjeu fort. En 2018, le G20 s’est 
fi xé comme objecti f d’adapter le système fi scal 
internati onal pour les acti vités liées aux crypto-
monnaies d’ici 2019 ou 2020. En France, Bruno 
Le Maire, ministre de l’Économie et des fi nances, 
a affi  rmé son souti en aux acteurs français de la 
blockchain et des cryptomonnaies. Reste à lever 
le diffi  cile accès des fi ntech des cryptomonnaies 
aux banques, pour ouvrir leurs comptes, en raison 
de la diffi  cile traçabilité de leurs fonds.
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Les assurtech, acteurs du renouvellement 
de la distribution et de l’offre
En 2017, les fi nancements dans le secteur mon-
dial de l’assurtech (ou insurtech) ont att eint 
2,29 milliards de dollars, d’après les données 
du groupe d’assurances internati onal Willis 
Towers Watson. Il s’agit du deuxième montant le 
plus élevé de tous les temps, comme le signale 
Laurence Thévenin dans Les Échos, après le 
record de 2,69 milliards de dollars enregistré en 
2015. Même si les chiff res varient légèrement 
entre les rapports et études délivrés par les diff é-
rents cabinets, tous s’accordent sur la croissance 
exponenti elle du secteur. Selon  CB insights, la 
progression annuelle moyenne des investi sse-
ments a att eint 36,5 % entre 2014 et 2017. En 
France, cett e évoluti on est encore plus remar-
quable. Les investi ssements sont passés de 
2 à 80 millions d’euros sur cett e même 
période, soit une croissance annuelle 
moyenne de 342 %.
L’année 2018 s’inscrit dans 
la même tendance, avec par 
exemple la levée de fonds record 
de 23 millions d’euros réalisée 
par la start-up française Alan
en avril 2018. Positi onnée sur le 
segment de l’assurance complé-
men taire santé et prévoyance, Alan 
a été créée en 2016 par Jean-Charles 
Samuelian, directeur général, et Charles 
Gorinti n, directeur technique. Première société 
d’assurance indépendante à avoir obtenu un 
agrément depuis 30 ans auprès de l’Autorité de 
contrôle prudenti el et de résoluti on (ACPR), elle 
couvre en 2018 déjà plus de 7 000 personnes et 
850 entreprises. Depuis sa créati on, elle a levé 
37 millions d’euros pour fi nancer son développe-
ment et obtenu le souti en de grands noms de l’in-
vesti ssement comme Index Ventures, Xavier Niel, 
CNP assurances, Partech et le Canadien Portag3 
Ventures. Centrée sur la cible des TPE, des PME 
de moins de 200 salariés et des travailleurs indé-
pendants, elle cherche à se disti nguer des assu-
reurs historiques avec une off re d’assurance 

claire, simple et enti èrement dématérialisée. Jan 
Hammer, associé chez Index Ventures, explique 
dans le communiqué de presse lié à l’opérati on 
“qu’Alan réinvente l’assurance santé en s’adres-
sant à un marché de 36 milliards d’euros rien 
qu’en France. Ils ont créé une off re innovante, 
complète et totalement numérisée, une alter-
nati ve très att racti ve aux assurances traditi on-
nelles”. Xavier Niel complète en précisant que la 
fi ntech est bien positi onnée pour devenir un nou-
veau leader sur le marché français de l’assurance. 
Avec ce nouvel apport en fi nancement, Alan 
ambiti onne 100 000 contrats d’ici 2020 pour un 
chiff re d’aff aires de 100 millions d’euros, contre 
6 millions d’euros en 2017-2018. Elle s’appuie 

pour cela, selon Les Échos, sur le recrute-
ment de 20 à 80 personnes en 2018. 

Elle entend également dépasser le 
simple cadre de l’assurance-santé 
pour s’orienter vers des acti vités 
complémentaires axées sur les 
services aux chefs d’entreprise.
Avant cett e levée de fonds signi-
fi cati ve de l’envolée de l’assur-

tech, d’autres opérati ons avaient 
déjà marqué le secteur en France, 

en dépassant le million d’euros d’in-
vesti ssement, comme le signale fi n-

tech mag : +Simple avec 10 millions d’euros 
en janvier 2018, Grisbee avec 3 millions d’euros 
en octobre 2016, Fluo avec 2 millions d’euros 
en février 2017, Yomoni avec 5 millions d’euros 
en février 2017. Ces chiff res importants se pla-
cent néanmoins loin derrière ceux observés sur 
le marché américain. En avril 2018, la licorne 
OscarHealth a ainsi levé 165 millions de dollars. 
Elle vise un chiff re d’aff aires d’un milliard de dol-
lars pour l’année, soit le triple de celui de 2017.
À l’image de l’ensemble des fi ntech, les start-up 
de l’assurtech ont su se faire une place sur un 
secteur jusque-là très fermé en réussissant un 
double pari, à savoir la révoluti on de l’expérience 
client et la dématérialisati on des processus. Dans 
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un arti cle pour Banque stratégie d’avril 2018, les 
consultants Patrick Durand et Yannick Noukela 
du cabinet Wavestone montrent que les innova-
ti ons des assurtech sont guidées par les atouts 
inhérents au digital. Ce dernier permet de déve-
lopper des off res dites low cost fondées sur des 
tarifs très préférenti els. Par ailleurs, les assurtech 
s’inspirent des nouveaux modes de consomma-
ti on et d’usage des biens, et donnent naissance à 
de nouveaux modèles d’assurance collaborati ve, 
à la demande ou basés sur l’uti lisati on des objets 
connectés. Outre ce volet de l’off re, les assurtech 
trouvent avant tout leur raison d’être sur celui de 
la distributi on, où les technologies du web et de 
l’intelligence arti fi cielle permett ent à la fois de 

capter un grand nombre de prospects potenti els 
et de développer des off res hyperpersonnalisées. 
Elles se déploient aussi fortement sur les acti vités 
visant à fournir des outi ls à la fois aux assurés et 
aux assureurs.
Selon une étude de Capgemini, 12 % des assur-
tech françaises sont positi onnées sur le segment  
de l’off re, contre 20 % environ au niveau mon-
dial. La forte intensité concurrenti elle du marché 
français et le conservati sme des clients encore 
très att achés aux assureurs traditi onnels peuvent 
expliquer cett e diff érence. Mais le cabinet anti -
cipe néanmoins un développement de ce seg-
ment, grâce à l’arrivée de nouvelles propositi ons 
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innovantes observées sur les marchés étrangers. 
Les nouveaux risques digitaux, le sur-mesure et 
la protecti on se profi lent comme les modèles au 
potenti el de marché le plus étendu. À l’inverse, 
le collaborati f et le modèle à l’usage se classent 
parmi les acti vités les moins porteuses. Avec 
42 % des assurtech, le segment  distributi on 
se classe comme la deuxième catégorie la plus 
dense, conformément à ce qui a pu être observé 
au niveau mondial. Elle est dominée par les struc-
tures s’adressant directement aux consomma-
teurs (D2C) et par les comparateurs de prix. Mais 
la hiérarchie pourrait évoluer à l’avenir au profi t 
d’autres acti vités à plus fort potenti el, sachant 
que ces deux segments nécessitent des investi s-
sements massifs en communicati on et publicité. 
Les courti ers digitaux B to C et les soluti ons de 
gesti on des fi nances personnelles s’affi  rment en 
parti culier comme deux voies à potenti el. Enfi n, 
avec 46 % du paysage des assurtech, le segment 
des fournisseurs de soluti on semble parti culiè-
rement développé en France. Il s’inscrit dans la 
logique de collaborati on entre les assurtech et les 
acteurs traditi onnels du secteur de l’assurance.
Si le marché français de l’assurtech a émergé plus 
tardivement que dans d’autres pays, il s’est néan-
moins développé rapidement, à la faveur d’un 
environnement propice à son expansion, ainsi que 
le souligne Capgemini. Il se démarque des autres 
pays par une forte concentrati on des acteurs sur 
le segment des fournisseurs de soluti ons ainsi 
que sur des acti vités jugées à faible potenti el par 
le cabinet d’études. Ce décalage entre l’off re et la 
demande devrait à terme abouti r au repositi on-
nement de certaines assurtech vers des modèles 
à plus fort potenti el et pour lesquels les chances 
de succès seront plus grandes. Capgemini pré-
voit l’arrivée d’une seconde générati on d’assur-
tech, plus matures. Charlie Perreau notait en 
eff et dans le Journal du Net en 2018 les diffi  cul-
tés rencontrées par les assurtech pour se faire 
une place sur le marché. Les contraintes fortes 
de la réglementati on et la complexité même des 
produits et services gênent la plupart des assur-
tech dans leur développement. Par ailleurs, la 
majorité d’entre elles sont dotées du statut de 
courti er en assurances qui les oblige à travailler 
avec les assureurs pour pouvoir distribuer leurs 
off res. Pour Éric Mignot, le dirigeant de +Simple, 

“en général, il ne faut pas être à son premier coup 
d’entrepreneuriat. Si vous avez 24 ans et pas de 
track record, convaincre un Malakoff  Mederic ou 
un Generali est quasi mission impossible.” La pro-
blémati que du fi nancement s’impose également 
comme un écueil diffi  cile, en parti culier pour les 
assurtech orientées B to C, qui doivent mett re en 
œuvre des moyens importants dans le marketi ng 
pour pouvoir acquérir une clientèle suffi  samment 
large. Le fi nancement est également nécessaire 
pour solidifi er les équipes et recruter des talents, 
deux conditi ons majeures pour la réussite des 
levées de fonds. Dans ce contexte marqué par 
les contraintes et l’hyperconcurrence, les assur-
tech cherchent majoritairement à s’adosser à de 
grands partenaires capables de les soutenir dans 
leur développement et leur quête de rentabilité.
À l’inverse, plus de 56 % des assureurs mondiaux 
esti ment que l’assurtech menace 20 % de leur 
chiff re d’aff aires, d’après PwC. Les compagnies 
traditi onnelles trouvent alors dans la collabo-
rati on avec les assurtech un moyen de se pré-
munir contre cett e concurrence. Selon Pauline 
Adam Kalfon, spécialiste du secteur assurance 
chez PwC, “les assureurs ont compris que les 
assurtech , si elles conti nuent de représenter une 
menace pour eux, sont surtout source de solu-
ti ons à leurs sujets de préoccupati on, à commen-
cer par la surréglementati on (pour 95 % d’entre 
eux), la menace cyber (pour 93 % d’entre eux) et 
la rapidité des évoluti ons technologiques (pour 
85 %)”, comme le montrent les résultats de la vingt 
et unième éditi on de l’étude CEO Survey. Près de 
la moiti é (49 %) des dirigeants d’assurance envi-
sagent donc des alliances stratégiques ou la créa-
ti on de joint-ventures. Le domaine des assurtech 
devrait rester un secteur-clé pour les partena-
riats et les acquisiti ons car il est porteur de tech-
nologies innovantes permett ant de répondre aux 
nouvelles exigences des consommateurs, fl uidi-
fi er, automati ser et augmenter les processus sur 
l’ensemble de la chaîne de valeur de l’assurance. 
En 2017, les compagnies ont réa li sé 120 inves-
ti ssements dans le secteur au niveau mondial, 
contre 105 en 2016 et 66 en 2015. Selon la pre-
mière éditi on du World InsurTech Report  publiée 
à l’automne 2018 par Capgemini et l’Efma, près 
de 96 % des assureurs traditi onnels souhaitent 
collaborer avec des assurtech privilégiant les 
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partenariats ou les modèles de type Soluti on-
as-a-Service (SaaS). L’approche préférée par la 
grande majorité d’entre eux (77,9 %) est d’établir 
des “partenariats pour développer une nouvelle 
soluti on”. Ils sont tout aussi nombreux (75,8 %) 
à souhaiter une approche Soluti on-as-a-Service. 
En revanche, seul un ti ers d’entre eux (32,6 %) 
envisagent des acquisiti ons. Les répondants esti -
ment que les bénéfi ces d’une collaborati on sont : 
“une meilleure capacité à améliorer l’expérience 
client (77,2 %), un délai de mise sur le marché plus 
rapide (59,5 %), de nouvelles capacités digitales 
(46,8 %) et un avantage concurrenti el (40,5 %)”. 
Les assurtech avec lesquelles les compagnies 
d’assurances envisagent d’établir des partena-
riats à court ou moyen terme sont celles spécia-
lisées dans les données (62 %), dans les soluti ons 
de gesti on des sinistres (51,9 %) et de front-offi  ce 

(51,9 %) ainsi que dans les technologies (55,7 %). 
Pour Anirban Bose, le directeur général de l’unité 
Services fi nanciers de Capgemini, le constat est 
le suivant : “Dans un écosystème en constante 
évoluti on, la collaborati on est un modèle que les 
assureurs et insurtech perçoivent comme la clé de 
la réussite pour réinventer l’expérience client, 
enjeu prioritaire pour l’ensemble des acteurs du 
secteur. Les leaders de demain devront trouver 
le bon mode de collaborati on pour rester agiles 
sur le long terme.” L’analyse du cabinet Oliver 
Wyman confi rme cett e orientati on : “De notre 
point de vue, il faut s’att endre à un alignement 
progressif des autres marchés sur la France, 
avec l’émergence de start-up se positi onnant non 
pas comme des concurrents des assureurs, mais 
comme des partenaires.”
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Les regtech, une réponse technologique 
au risk management
Les regtech sont apparues en 2008, au moment 
de la crise fi nancière qui a sévi dans le monde 
et de la nouvelle ère de réglementati ons ban-
caires et fi nancières qui en a découlé. D’après 
une étude de Sia Partners et AEC fi ntech publiée 
en 2018, 86 % des regtech ont été créées en 
Europe à parti r de 2008. En combinant régle-
mentati on et technologie, ces fi ntech cherchent 
à répondre de manière rapide et effi  cace aux exi-
gences liées à la conformité auxquelles sont sou-
mises les insti tuti ons fi nancières. Ces dernières 

génèrent en eff et l’essenti el des revenus engran-
gés par les regtech. Contrairement à d’autres sec-
teurs de la fi ntech, les insti tuti ons fi nancières se 
positi onnent avant tout comme des clientes des 
regtech et non comme d’éventuels acquéreurs 
ou partenaires. Le modèle des regtech s’appuie 
majoritairement sur celui du SaaS (soft ware as 
a service), c’est-à-dire une applicati on techno-
logique vendue aux uti lisateurs, en l’occurrence  
les banques et les entreprises. Leurs domaines 
de compétences couvrent tous les enjeux de 
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réglementati on et de conformité de l’industrie 
bancaire, à savoir la gesti on et le contrôle des 
identi tés, le reporti ng réglementaire, la gesti on 
des risques, le suivi des transacti ons, la gesti on 
de la conformité, le contrôle de la communicati on, 
la surveillance des marchés et les contrôles auto-
mati sés. La connaissance du client ou Know your 
customer (KYC) et la gesti on du reporti ng régle-
mentaire sont les segments les plus investi s. Dans 
le domaine stratégique du KYC, un des avantages 
majeurs de la regtech réside dans sa capacité à 
collecter, analyser et stocker rapidement une 
quanti té importante de données. En off rant la 
possibilité d’automati ser des tâches de vérifi ca-
ti on coûteuses et chronophages, elle propose un 
service à haute valeur ajoutée pour les banques. 
“Aujourd’hui, les groupes fi nanciers se demandent 
s’ils vont conti nuer de foncti onner pour leurs 
clients ou pour alimenter les déclarati fs régle-
mentaires”, explique Emmanuel Noblanc, respon-
sable marketi ng de l’éditeur de logiciels SAB. Par 

conséquent, “toute soluti on permett ant d’alléger 
les coûts et de se concentrer sur son méti er est 
évidemment appelée à avoir du succès”. D’après 
un rapport de Deloitt e, les dépenses de confor-
mité ont augmenté de plus de 60 % par rapport au 
niveau d’avant crise dans les banques de détail et 
d’aff aires. Et les pénalités payées par les banques 
pour défaut de conformité ont att eint un mon-
tant cumulé de 374 milliards de dollars dans le 
monde entre 2009 et 2016. Même s’ils sont peu 
diserts sur la questi on, les établissements fi nan-
ciers ont dû investi r énormément pour se confor-
mer aux diff érentes réglementati ons et renforcer 
les équipes de leurs services conformité. D’après 
l’AFP, leurs eff ecti fs att eignent au minimum le mil-
lier pour une banque d’importance systémique. 
En France, BNP Paribas a par exemple doublé ses 
eff ecti fs entre 2011 et fi n 2016, passant de 1 567 
à 3 387 personnes en conformité. Société géné-
rale en comptait environ un millier fi n 2017. Quant 
à HSBC France, l’AFP évoque près d’un salarié sur 
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10 traitant de conformité et de réglementati on. 
Selon Jean-Luc Delassus, senior Advisor pour le 
cabinet de conseil Investance Partners, les coûts 
de conformité att eindraient au moins 30 % des 
investi ssements des groupes fi nanciers.
En att endant la stabilisati on de la réglementati on, 
les regtech bénéfi cient donc d’un en vi ron nement 
favorable à leur développement. Les investi sse-
ments qui leur sont accordés en sont la preuve. Le 
fi nancement de ces start-up se réalise essenti el-
lement via des levées de fonds en capital-risque. 
En 2016, le montant global des investi ssements 
avait att eint la somme record de 994 millions 
de dollars dans le monde, contre 585 millions 
de dollars en 2015. Depuis , la tendance n’a pas 
faibli. En France, au premier semestre 2018, les 
regtech ont représenté 3 % des fonds levés par 
l’ensemble des fi ntech, d’après KPMG. Pour le 
cabinet de conseil, ce segment  semble promis “à 
une forte croissance dans les années à venir”. Et 
“l’intérêt du capital-risque et les investi ssements 
devraient conti nuer à augmenter”. En consé-
quence, les acteurs se multi plient et cherchent 
à prendre des positi ons fortes sur leur segment 
d’acti vité. En France, Payfi t se place en tête des 
regtech ayant levé le plus de fonds avec 19 mil-
lions d’euros. Elle est suivie par Captain Contrat 
et ses 5 millions d’euros, à égalité avec SECAB. 
Doctrine.fr, LegalPlace, Mon-avocat .fr, Hyperlex, 
Jenji, PayLead, Lingua Custodia, etc. font parti e 
des sociétés ayant obtenu des fi nancements.
Durant l’été 2017, Payfi t a procédé à sa deuxième 
levée de fonds, qui lui a permis de récolter 14 mil-
lions d’euros auprès du fonds d’investi ssement 
Accel. Spécialisée dans les services de digitalisa-
ti on de la gesti on de la paie et des processus RH, 
Payfi t compte plus de 600 clients. En 2018, elle 
réussit la performance de se classer dans The fi n-
tech50 Europe, le palmarès publié par l’organisa-
ti on fi ntechCity. Elle est, avec Ledger, spécialiste 
des portefeuilles de cryptomonnaies, la seule fi n-
tech française à apparaître dans ce classement. 
Dans un arti cle pour le site Maddyness, Firmin 
Zocchett o, le dirigeant de la start-up, revient 
sur les étapes qui ont jalonné la croissance de la 
jeune entreprise. En janvier 2016, Nestor devient 
le premier client à gérer sa paie avec Payfi t. En 
juillet 2016, 100 clients sont uti lisateurs de la 

plateforme. Une phase de développement com-
mercial se met alors en place, jusqu’en sep-
tembre 2017. Elle s’est appuyée sur des vendeurs 
experts en paie, conditi on indispensable pour 
permett re une meilleure pédagogie auprès des 
prospects. Le défi  qui l’att end maintenant est de 
s’assurer de détenir les moyens suffi  sants pour 
répondre à la demande de ses clients. Le jeune 
dirigeant insiste sur l’enjeu majeur de la phase de 
l’onboarding, c’est-à-dire la migrati on des données 
des nouveaux clients suivie de la mise en place du 
service. La rapidité, l’effi  cacité et l’automati sati on 
s’imposent comme des facteurs importants pour 
faire la diff érence et convaincre de la fi abilité du 
service.
Fin 2017, Captain Contrat a de son côté réalisé un 
tour de table de 4 millions d’euros auprès du fonds 
d’investi ssement CapHorn Invest, du fonds F3A 
géré par Bpifrance et de plusieurs business angels, 
parmi lesquels Cyril Vermeulen (Aufeminin.com) 
et Olivier Heckmann (Multi mania, Lycos, Kewego). 
Créée fi n 2013, la start-up propose des services 
et contenus répondant aux besoins juridiques et 
administrati fs des TPE et PME. Elle s’appuie sur 
le développement de technologies d’automati sa-
ti on et d’analyse de documents juridiques, ainsi 
que sur l’experti se d’une centaine d’avocats et de 
juristes, souligne Anaëlle Grondin dans les Échos 
Entrepreneurs. Son modèle est fondé sur deux 
sources de revenus : elle facture aux avocats l’uti -
lisati on de l’ensemble de ses outi ls (logiciel, com-
municati on et marketi ng) et aux clients toutes les 
démarches administrati ves qu’elle réalise pour 
eux de manière dématérialisée (s’enregistrer au 
greff e ou au service des impôts, par exemple). 
Elle se positi onne sur un segment hybride en pro-
posant à la fois une soluti on online enti èrement 
automati sée et en misant sur la mise en relati on 
entre clients et avocats. Selon ses dirigeants, elle 
devrait att eindre la rentabilité fi n 2018.
Face aux acteurs traditi onnels que sont les grands 
éditeurs de logiciels et les cabinets de conseil, les 
regtech créent la rupture en développant leur 
propre technologie. Les soluti ons s’appuient prin-
cipalement sur l’intelligence arti fi cielle (IA), le 
machine learning, le natural language processing, la 
robot process automati sati on et le cloud computi ng. 
Invoxis, par exemple, propose un outi l d’analyse 
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du langage qui permet d’extraire des informati ons 
textuelles. Elle récupère des informati ons dans 
des bases de données mais aussi dans la presse 
et sur les réseaux sociaux. Elle peut ainsi exami-
ner tous les clients des banques pour vérifi er s’ils 
sont reliés à des réseaux terroristes ou s’ils ont 
commis des actes répréhensibles. “Un membre 
du board d’une entreprise peut aussi être acti on-
naire d’une autre société et cett e société peut 
avoir des fi liales. Ensuite, on cherche des infor-
mati ons sur le web pour savoir si une des fi liales 
a des partenariats avec des enti tés douteuses… 
Pour résumer, on ti sse un écosystème autour 
d’une personne physique ou morale”, explique 
Pierre Quintard, le fondateur. L’intelligence arti -
fi cielle se met au service de l’effi  cacité : “Cela 
permet d’aller plus vite qu’en uti lisant diff érents 
outi ls les uns après les autres. Si on doit analy-
ser les identi tés des clients d’une société, cela 
prend deux heures au lieu de trois jours si on le 
fait manuellement. Pour une entreprise avec plu-
sieurs fi liales, on peut analyser le tout en une 
journée au lieu de huit semaines.” Pour autant, 
selon les analystes de l’AFP, l’entrée de l’intelli-
gence arti fi cielle dans ce domaine ne menacerait 
pas l’emploi. “Pendant encore longtemps, on aura 
besoin de juristes et de spécialistes de la confor-
mité pour se confronter aux textes, les interpré-
ter et les faire appliquer au niveau opérati onnel”, 
explique Emmanuel Noblanc, responsable marke-
ti ng de l’éditeur de logiciels SAB. Les technologies 
uti lisées peuvent néanmoins varier en foncti on 
des enjeux de réglementati on concernés. Ainsi, 
l’IA consti tue la technologie la plus uti lisée par les 
regtech qui s’att aquent aux défi s liés à la gesti on 

et au contrôle de l’identi té, avec 34,6 % de solu-
ti ons basées sur cett e technologie. En revanche, 
le cloud consti tue  la technologie la plus uti lisée 
par les regtech qui s’att aquent aux défi s de repor-
ti ng réglementaire (35,5 % de soluti ons dans ce 
domaine).
Dans un arti cle pour Banque stratégie, les auteurs 
de l’étude publiée en 2018 par Sia Partners et 
AEC fi ntech soulignent l’avantage à ti rer par les 
regtech de cett e maîtrise des nouvelles techno-
logies. À l’heure où les data et l’intelligence arti -
fi cielle suscitent à la fois espoirs et craintes, la 
regtech pourrait permett re de créer des solu-
ti ons effi  caces tout en contribuant à donner une 
image plus positi ve de ces nouvelles technolo-
gies notamment en ce qui concerne la protecti on. 
Selon eux, “les technologies qui aident à détecter 
et à prévenir les transacti ons illicites et les com-
portements frauduleux peuvent ainsi être d’une 
aide considérable dans la gesti on des risques par 
des insti tuti ons fi nancières d’importance systé-
mique dans le monde enti er.” Les regtech pour-
raient parti ciper au rétablissement de la confi ance 
dans les banques et le système fi nancier au sens 
large. Pour cela, elles doivent encore gagner en 
maturité, souligne Julien Maldonato, associé chez 
Deloitt e. Pour le moment, les regtech se concen-
trent essenti ellement sur quelques besoins très 
spécifi ques et ne proposent pas encore de panel 
de services plus vastes. Par ailleurs, elles doivent 
veiller à ne pas négliger les défi s propres à leur 
acti vité, tels que la sécurité des données, l’héber-
gement des données et la mise à jour permanente 
de leurs outi ls.

Regtech et legaltech
Les regtech sont considérées comme des technologies 
destinées à faciliter la gestion des risques réglementaires. 
Elles s’adressent principalement aux directions juridiques 
des organisations. La legaltech, quant à elle, fait référence 
à l’usage de la technologie pour off rir des services juri-
diques. Les principaux marchés visés par ses acteurs sont 
les avocats, les entreprises, les notaires et les huissiers. La 

rédaction d’actes est un des premiers domaines qui a été 
visé par les nouveaux acteurs au cours de ces dernières 
années. Un domaine très attractif car il concerne potentiel-
lement 100 % de la population et, à plusieurs titres, aussi 
bien les entreprises que les particuliers. L’information juri-
dique et la mise en relation sont d’autres grands secteurs 
souvent couverts, mais pointent déjà des domaines avec 
plus de nouvelles technologies (intelligence artifi cielle, 
machine learning, prédictif, etc.).
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Dans son baromètre annuel sur les Français et les 
fi ntech, le cabinet d’audit et de conseil Deloitt e 
dresse le portrait-robot du client des fi ntech. Il 
s’agit d’un homme de 38 ans, acti f, percevant un 
salaire de plus de 3 000 euros nets, avec enfant(s) 
et habitant en région parisienne. Il fait parti e de la 
cible patrimoniale et a une forte appétence pour 
le secteur bancaire et le digital.
Pour que le secteur des fi ntech poursuive sa 
progression, l’enjeu est de développer la cible 
des uti lisateurs et les usages. Alors que les 
start-up du secteur sont nées en s’appuyant sur 

la digitalisati on et la technologie, att eindre davan-
tage de Français est possible au regard de leurs 
équipements. En 2017, 73 % des Français pos-
sèdent un smartphone et 44 % une tablett e, 
selon le Baromètre du numérique réalisé par l’Au-
torité  de régulati on des communicati ons électro-
niques et des postes (ARCEP), le Conseil général 
de l’économie (CGE) et l’Agence du numérique. 
Le smartphone est même devenu l’équipement 
le plus uti lisé pour se connecter à Internet, et 
les usages numériques progressent en 2017 par 
rapport à 2016 que ce soit pour les formalités 
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administrati ves ou pour les achats. Ainsi, 67 % 
des Français ont recours à l’e-administrati on (+ 5 
points) et 61 % ont eff ectué un achat en ligne au 
cours de l’année (+ 1 point). L’un des principaux 
enseignements du Baromètre 2017 est la forte 
appétence des Français  pour le numérique. Ils 
esti ment ne pas suffi  samment profi ter des nou-
veaux services et foncti onnalités qu’il off re : 17 % 
esti ment en profi ter peu et 46 % pas du tout.
Les fi ntech apportent de nouveaux services, 
mais le secteur souff re d’une méconnaissance 
de la part des Français, selon le baromètre réa-
lisé cett e fois par Deloitt e : 83 % des interrogés 
déclarent ne pas savoir ce qu’est la fi ntech. Ce 
chiff re est encore plus important pour l’assur-
tech, mé connue par 85 % des Français. La situa-
ti on est paradoxale puisque les services proposés 
par les fi ntech sont uti lisés. Les Français ont 
recours aux technologies des fi ntech mais sans 
le savoir. Les comparateurs de prix et de services, 
ainsi que les transferts d’argent, les cagnott es et 
le fi nancement parti cipati f sont les plus uti lisés. 
La fi ntech peut conti nuer à séduire une fois les 
barrières de la connaissance tombées. L’étude de 
Deloitt e révèle un intérêt confi rmé et en crois-
sance signifi cati ve une fois les services connus 
par rapport à l’année 2016. En tête fi gurent les 
comparateurs de prix et de services, l’assurance 
habitati on connectée, l’agrégati on de contrats 
d’assurance (pour 3 Français sur 5) ; suivi de la 
santé connectée, l’assurance auto connectée, 
l’agrégati on des comptes, l’assurance Peer 2 Peer 
(1 Français sur 2) ; et enfi n du transfert d’argent et 
des cagnott es, des sites de fi nancement parti ci-
pati f, et de conseil automati sé en investi ssement 
(au moins 2 Français sur 5).
Les millennials, aux caractéristi ques bien parti -
culières, représentent une cible phare : 80 % des 
800 000 uti lisateurs de l’applicati on Lydia ont 
moins de 30 ans, indique Cyril Chiche, le fon-
dateur, au journal Le Monde, en 2018. Nés entre 
1980 et 2000, ils ont désacralisé le rôle du ban-
quier. Élevés avec le numérique, ils ont un rap-
port à l’argent diff érent de celui des générati ons 
précédentes, souhaitent qu’un service soit acces-
sible en quelques clics, et ont intégré les codes du 
marketi ng. Ce portrait est confi rmé par Sébasti en 
d’Ornano, président du robo-advisor Yomoni : 
“Les millennials appliquent à l’épargne les codes 
de la consommati on. Ils veulent une relati on 

personnalisée et transparente, ils sont prêts à 
déléguer à conditi on d’avoir la possibilité de suivre 
en temps réel l’évoluti on de leurs placements et 
de pouvoir moduler instantanément leur niveau 
de risque.” Il faut noter toutefois que les millen-
nials sont presque aussi fi dèles à leur banque que 
leurs aînés. Ils privilégient les placements sûrs. Se 
sentant inexpérimentés, ils désirent également 
être accompagnés.
Pour obtenir des services personnalisés, les 
millennials sont prêts à fournir des données per-
sonnelles, explique Laurène Fleury, consultante 
en expérience chez Swisscom. Mais cela n’est pas 
le cas pour toutes les tranches de la populati on. Il 
s’agit d’un frein à lever par les fi ntech.
Pour être davantage uti lisées, les fi ntech doivent 
rassurer les uti lisateurs français. D’après l’ob-
servatoire BVA, 7 Français sur 10 esti ment que 
la confi denti alité de leurs données personnelles 
n’est pas correctement assurée. Et 34 % d’entre 
eux sont soucieux de la confi denti alité de leurs 
données bancaires. Le piratage est leur princi-
pale inquiétude. La crainte peut être accrue à 
la suite à la paruti on de la directi ve sur les ser-
vices de paiement  DSP2, qui renforce le concept 
de l’open banking en permett ant à des entreprises 
ti erces d’accéder aux données détenues par les 
banques. Or, cett e réglementati on, en créant deux 
nouveaux agréments (agrégateurs de comptes et 
initi ateurs de paiement), oblige les fi ntech à se 
mett re en conformité avec la nouvelle régula-
ti on européenne. Le nouveau règlement général 
sur la protecti on des données (RGPD), appliqué 
depuis le 25 mai 2018 dans toute l’Union euro-
péenne, est une autre opportunité pour rassurer 
les consommateurs : 55 % des Français déclarent 
en avoir entendu parler. L’enjeu pour les fi ntech 
est de communiquer sur ces outi ls de régulati on 
européenne mais aussi d’informer sur les tech-
niques employées dès à présent pour sécuriser 
les opérati ons réalisées via les fi ntech (signa-
ture électronique, token…), notamment pour 
les paiements. Alors que seulement 5 % des 
Français disent accorder leur confi ance aux fi n-
tech, le défi  est de taille, d’après les chiff res du 
cabinet Deloitt e relayés sur le site BEL Banques. 
Mais déjà, 22 % des sondés disent ne plus vou-
loir concentrer tous leurs produits dans un seul 
établissement bancaire. Pédagogie et confi ance 
seront les maîtres-mots pour convaincre.
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Internationalisation�: 
entre menaces et opportunités
Les caractéristi ques du business model des fi n-
tech poussent à leur internati onalisati on. En 
se fondant sur des coûts réduits de produc-
ti on leur permett ant de prati quer des tarifi ca-
ti ons low cost, les fi ntech doivent engranger un 
volume important de clients pour att eindre rapi-
dement une taille criti que. Il s’agit de capter une 
clientèle vaste et adepte des nouvelles technolo-
gies, comme le signale Jean-Michel  Rochi, ensei-
gnant en fi nance à l’Université Paris-Dauphine. Le 
développement à l’internati onal s’impose rapi-
dement comme un moyen d’étendre son champ 
d’acti on pour saisir ce large potenti el de pros-
pects. C’est un changement majeur dans l’univers 
de l’industrie fi nancière, qui était restée jusque-là 
très liée aux spécifi cités locales des marchés et 
des consommateurs. Interrogé en octobre 2018 

par Banque & Stratégie, Alain Clot, président de 
l’associati on France fi ntech, signale que le numé-
rique tend à installer des usages génériques plus 
globaux autour des services fi nanciers, comme il 
l’a déjà fait dans les domaines de la culture, des 
transports ou des réseaux sociaux : “Les par-
cours et usages des paiements et transferts, ou 
le fi nancement parti cipati f sont de plus en plus 
comparables à Clermont-Ferrand, Nairobi ou 
Singapour…”
En Europe, le développement des fi ntech hors de 
leurs fronti ères nati onales est favorisé par le “pas-
seport réglementaire européen” qui permet à 
toute start-up ayant obtenu un agrément dans un 
pays de l’Union d’implanter directement ses acti -
vités dans les autres pays. La questi on de la régle-
mentati on et de l’agrément par les régulateurs 
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locaux joue en eff et un rôle prépondérant, comme 
le soulignait en 2017 Philippe Borne, manager 
Innovati on au sein d’Investance Partners, dans un 
arti cle pour Revue Banque. Il prend en exemple 
Lemon Way, agréé comme é ta blis sement de paie-
ment par l’ACPR depuis fi n 2012 et doté du pas-
seport européen. Ces agréments lui ont permis 
d’exporter son modèle 6 mois plus tard et d’eff ec-
tuer des opérati ons dans une douzaine de pays 
européens. De même, le site de cagnott e Leetchi 
a pu lancer sa plate-forme Mangopay  pour la ges-
ti on des paiements au service de l’économie col-
laborati ve dans 22 pays dès 2013, grâce à son 
agrément initi al en tant qu’émett eur de monnaie 
électronique au Luxembourg.
Certaines fi ntech adoptent un positi onnement 
internati onal dès leur créati on. En France, 42 % 
des fi ntech nati onales ont développé des acti vi-
tés à l’internati onal, dont 39 % dans l’Union euro-
péenne. Et elles sont 70 % à viser une implantati on 
étrangère d’ici 2019. Une étude Exton Consulti ng 
et Finance Innovati on d’octobre 2018 observe 
que la présence et l’acti vité à l’étranger sont des 
signes de rentabilité pour les fi ntech françaises. 
Toutes celles qui ont dépassé 10 millions d’eu-
ros de chiff re d’aff aires sont déployées à l’inter-
nati onal. À l’opposé, les trois-quarts des fi ntech 

présentes uniquement en France ne dépassent 
pas 300 000 euros de revenus annuels.
Le Benelux représente l’une des premières 
cibles visées. Son économie très ouverte favo-
rise les implantati ons. Le secteur de la fi nance, 
des banques et des assurances y est par ailleurs 
très développé. Business France note également 
que la présence des insti tuti ons européennes et 
des décideurs européens à Bruxelles accroît la 
demande belge en fi ntech et fait de Bruxelles un 
pôle important dans ce domaine. Bien que plus 
diffi  cile d’accès, le marché britannique atti  re éga-
lement les fi ntech françaises : 17 % y sont pré-
sentes. Il faut noter que le Royaume-Uni domine 
le classement européen des fi ntech de rupture 
et compte dans ses rangs près de la moiti é des 
start-up à haut potenti el en Europe. Ce mar-
ché est esti mé à 20 milliards de livres sterling. 
L’Allemagne  apparaît également comme un mar-
ché de poids en Europe. La fi ntech représente 
4,7 % des start-up du pays, principalement loca-
lisées à Berlin. Selon fi ntech-mag, le marché alle-
mand est appelé à se développer fortement. Il 
est esti mé à 1,7 milliard d’euros en 2017 et 90 % 
des banques se disent prêtes à coopérer avec les 
fi ntech. Le pays compte des fi ntech re connues 
internati onalement comme la néobanque N26 et 
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la plateforme de gesti on d’épargne Raisin. Moins 
mise en avant, la Suède bénéfi cie d’un écosys-
tème fi ntech très avancé et dynamique, d’après 
fi ntech-mag. Stockholm est d’ailleurs considéré 
comme la troisième meilleure ville en Europe pour 
les start-up. Le pays compte environ 270 fi ntech, 
dont la licorne Klarna et IZett le, un terminal de 
paiement pour cartes bancaires et applicati on 
pour la gesti on des rapports d’acti vité.
En dehors des fronti ères européennes, 
l’Amérique  du Nord et l’Asie sont les principales 
zones géographiques au sein desquelles les fi n-
tech françaises sont présentes, mais dans une 
faible proporti on. Les États-Unis et la Chine sont 
les deux pays les plus en pointe du secteur. En 
2016, avec 7,7 milliards de dollars d’investi sse-
ments, la Chine a même détrôné les États-Unis 
qui avaient, cett e année-là, enregistré une baisse 
de 12,7 % de ses investi ssements à 6,2 milliards 
de dollars, ainsi que le rappelait Juliett e Raynal 
dans L’Usine Digitale. L’année 2016 était toutefois 
excepti onnelle avec deux énormes opérati ons 
chinoises dépassant chacune 1 milliard de dol-
lars (Alipay et JD Finance). En conséquence, en 
2017, les États-Unis ont repris leur première place 
avec une nouvelle hausse de 21 % des investi sse-
ments à 7 milliards de dollars alors que la Chine 
retombait à 1,6 milliard de dollars selon le rap-
port d’Innovate Finance. En 2017, les États-Unis 
se placent également en tête en ce qui concerne 
la taille des opérati ons d’investi ssement avec SoFi 
et ses 500 millions de dollars levés, suivie par 
AvidXchange et ses 300 millions de dollars.
Une étude Accenture publiée en octobre 2018 et 
relayée par Reuters montre que les fi ntech et les 
autres nouveaux venus gagnent du terrain dans 
l’industrie bancaire américaine, mais sans avoir 
capté jusqu’ici une part de marché menaçant les 
profi ts des banques traditi onnelles. Si 19 % des 
établissements fi nanciers aux États-Unis sont 
arrivés récemment sur le marché, ils ne représen-
tent toutefois que 3,5 % des 901,4 milliards d’eu-
ros de revenus globaux générés par les banques 
et les services de paiement. Au Royaume-Uni, 
en revanche, la percée a été plus forte. Les nou-
veaux entrants ont capté 14 % des 206 milliards 
d’euros de revenus du secteur, en majorité au 
profi t des sociétés de paiement non bancaires. Ce 
moindre impact des fi ntech aux États-Unis ti ent 

aux réglementati ons plus strictes et à la domi-
nati on plus forte des grandes banques. Les nou-
veaux venus ont eu plus de diffi  cultés à prendre 
des positi ons sur des segments d’acti vité autres 
que les paiements, a résumé Alan McIntyre, direc-
teur du pôle bancaire mondial chez Accenture. Au 
Royaume-Uni, la situati on est diff érente, en par-
ti e en raison de la volonté des autorités régle-
mentaires de renforcer la concurrence dans le 
secteur fi nancier et d’att énuer la dominati on des 
grandes banques. Les nouveaux entrants repré-
sentent 63 % des acteurs de la fi nance et cap-
tent plus d’un ti ers des nouveaux revenus, ce 
qui illustre la menace concurrenti elle qu’ils pour-
raient consti tuer. L’étude montre également qu’en 
Europe, Royaume-Uni inclus, 20 % des établisse-
ments bancaires et des entreprises de paiement 
sont des nouveaux entrants et ont capté près de 
7 % des revenus bancaires totaux.
Si les marchés chinois et américains semblent 
diffi  ciles d’accès pour les fi ntech françaises, les 
opportunités s’annoncent plus porteuses en 
Europe, où la réglementati on et le passeport euro-
péen facilitent les stratégies d’internati onalisati on 
pour elles. Mais d’autres zones ne doivent pas 
être oubliées pour autant. Business France atti  re 
notamment l’att enti on sur les possibilités du mar-
ché africain, en parti culier au Kenya. Considéré 
comme “le hub africain de la fi ntech”, le Kenya a 
été l’un des berceaux du paiement mobile. Dans 
ce pays, 70 % du PIB est échangé via les plate-
formes de paiement mobile, soit près de 48 mil-
liards d’euros en 2017. Le taux de pénétrati on de 
ce service a att eint 63,8 % en décembre 2017. 
Toutefois la concurrence est extrêmement rude 
sur ce segment, l’acteur principal Mpesa (opéra-
teur Safaricom – Vodafone) étant très bien ins-
tallé. D’autres opportunités sont à saisir pour 
les acteurs de la fi ntech. Le pays devrait comp-
ter 66 millions d’habitants d’ici 2030, avec une 
populati on jeune dont les modes de vie s’occiden-
talisent. Une classe moyenne dont le revenu dis-
ponible augmente est en train d’émerger. Grâce 
à la téléphonie mobile les populati ons rurales 
s’ouvrent aux services fi nanciers et d’assurance. 
Par ailleurs, Nairobi et la “Silicon Savannah” se 
présentent comme un hub d’innovati ons tech-
nologiques, avec de nombreux accélérateurs et 
incubateurs travaillant en partenariat avec les 
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universités. Le pays accueille aussi des centres 
de recherche et techniques de grands groupes 
numériques comme Microsoft  et IBM. Enfi n, l’en-
semble des acteurs des services fi nanciers, en 
parti culier les banques et les plateformes de paie-
ment mobile, s’intéressent à la sécurisati on des 
données et des transacti ons. Le gouvernement a 
annoncé la créati on d’une législati on pour favo-
riser le développement du secteur de la fi ntech 
dans le pays.
Pour accompagner leur internati onalisati on, les 
fi ntech françaises peuvent s’appuyer sur le pôle 
de compéti ti vité Finance Innovati on. Composé  
de 500 membres (banques, assurances, collecti -
vités, fi ntech, etc.), le pôle a mis en place en 2018 
un réseau internati onal spécialisé pour la fi ntech. 
L’organisati on a annoncé la signature d’accords 
avec 13 villes et pays dans le monde : en Europe 
(Espagne, Luxembourg), en Afrique (Djibouti , 
Rwanda, Sénégal, Tunisie), en Amérique  du 
Nord (Montréal, New York, Toronto), au Moyen-
Orient (Dubaï, Sharjah), à Singapour et Israël. 
Cyril Armange, directeur des partenariats et de la 
communicati on chez Finance Innovati on  explique 
dans un arti cle de Journal du Net : “Depuis un an, 
nous avons développé une politi que internati o-
nale intensive. Nous avons fait un tour du monde 
des diasporas françaises et examiné toutes les 
sollicitati ons des acteurs étrangers. Depuis 
qu’Emmanuel Macron a été élu président, la per-
cepti on de la tech française a été améliorée. On 
croule sous les demandes de partenariats.” Ce 
réseau doit permett re aux fi ntech françaises d’en-
trer en contact avec des investi sseurs, des clients 
et d’éventuels partenaires étrangers. L’objecti f 
est de permett re à la France d’augmenter son 
ouverture vers l’internati onal, une faiblesse qui 
se transforme en handicap dans le cas du secteur 
de la fi ntech. De plus, comme le souligne Cyril 
Armange, “l’écosystème français est évidemment 
bien loin d’être étanche. Face à une concurrence 
mondiale de plus en plus forte, les fi ntech trico-
lores doivent faire face à un problème de souve-
raineté sur leur propre marché et à l’arrivée de 
start-up étrangères dont la force de frappe est 
portée par d’importants fi nancements.”

Les licornes
Dans le domaine de l’économie numérique, une 
licorne désigne une start-up dont la valorisation 
atteint au moins un  milliard de dollars. Pour les 
entreprises non cotées en Bourse, celle-ci peut se 
calculer sur la base des parts de capital attribuées 
lors de la dernière levée de fonds. Les fi ntech sont 
concernées par ce cas. D’après la liste mise à jour en 
continu par CB Insights, les licornes des fi ntech sont 
les suivantes, classées selon leur valorisation (de la 
plus forte à la moins forte) : 

1. Stripe (États-Unis)

2. Lu.com (Chine)

3. One97 Communications (Inde)

4. Coinbase (États-Unis)

5. Robinhood (États-Unis)

6. Social Finance - SoFi (États-Unis)

7. Nubank (Brésil)

8. Credit Karma (États-Unis)

9. BGL Group (Royaume-Uni)

10. Circle Internet Financial (États-Unis)

11. Klarna (Suède)

12. ACORN OakNorth (Royaume-Uni)

13. Zenefi ts (États-Unis)

14. Avant (États-Unis)

15. Affi  rm (États-Unis)

16. Revolut (Royaume-Uni)

17. Beijing LaKala Billing Services (Chine)

18. TransferWise (Royaume-Uni)

19. Tuandaiwang (Chine)

20. CGTZ (Chine)

21. AvidXchange (États-Unis)

22. Monzo (Royaume-Uni)

23. Atom Bank (Royaume-Uni)

24. Tradeshift (États-Unis)

25. Brex (États-Unis)

26. Avaloq Group (Suisse)

27. Kabbage (États-Unis)

28. Gusto (États-Unis)

29. Symphony Communication Services Holdings 
(États-Unis)

30. PolicyBazaar (Inde)

31. 9f Group (Chine)

32. Tiger Brokers (Chine)



Fintech80

Pérennité des business models�: 
la diffi  cile voie de l’indépendance
D’après les données d’une étude publiée en 
octobre 2018 par Exton Consulti ng, les fi ntech 
françaises génèrent de faibles revenus. En 2017, 
elles auraient enregistré 800 millions d’euros de 
chiff re d’aff aires seulement, soit un chiff re d’af-
faires médian esti mé à 300 000 euros par société, 
si l’on ti ent compte des écarts de revenus entre 
grandes et peti tes structures. Plus de la moiti é 
des fi ntech (54 %) se situent même en dessous 
de ce seuil de 300 000 euros annuels. Il apparaît 
également que 80 % des fi ntech françaises n’ont 
pas encore att eint leur niveau de rentabilité. Les 
plus jeunes sont les moins nombreuses à être 
rentables, confi rmant ainsi le lien entre longévité 
et rentabilité. Or, “la vague fi ntech  a débuté plus 
tardivement en France. C’est à parti r de 2014 que 
le phénomène prend véritablement de l’ampleur”, 

indiquent les auteurs de l’étude. Le paysage fran-
çais des fi ntech est donc encore très récent, 
car près d’un ti ers d’entre elles ont été créées 
il y a moins de deux ans. Le défaut d’ancien-
neté s’ajoute à la faible internati onalisati on. Les 
start-up positi onnées à l’étranger sont davantage 
suscepti bles d’être rentables que les autres. Or 
le positi onnement à l’internati onal est l’une des 
faiblesses du ti ssu français. Du côté des investi s-
sements, en revanche, la situati on semble meil-
leure . Les montants levés sont en augmentati on 
avec un investi ssement moyen de 4,7 millions 
d’euros. Mais ce montant reste néanmoins 2 fois 
moins élevé que la moyenne européenne (ti rée 
par le dynamisme du Royaume-Uni) et 3,5 fois 
moins que la moyenne aux États-Unis. En consé-
quence, beaucoup de fi ntech peinent à att eindre 

Accélérer pour continuer à croître
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des revenus signifi cati fs : près de 60 % des fi n-
tech créées il y a plus de cinq ans n’att eignent pas 
encore un million d’euros de revenus.
Cett e analyse en demi-teinte de la situati on des 
fi ntech françaises pose la questi on de la renta-
bilité et de l’adéquati on de leurs business models
avec la réalité du marché. Comme le remarque 
Delphine Cuny dans La Tribune, de nombreuses 
fi ntech françaises sont contraintes de réorienter 
leurs modèles vers de nouvelles cibles. Créées 
à l’origine pour s’adresser directement à l’usager 
fi nal, elles choisissent pour la plupart de pivoter 
vers les entreprises en se positi onnant en tant 
que fournisseur de services ou de soluti ons tech-
nologiques. Elles peuvent alors compléter leurs 
revenus pour gagner en volume d’aff aires. Lydia 
et Pumpkin sont deux exemples de fi ntech ayant 
lancé une off re pour les professionnels. D’autres, 
comme les agrégateurs de comptes Linxo et 
Bankin’, ont développé leur soluti on sous marque 
blanche en vue de la revendre à d’autres interve-
nants, la plupart du temps les établissements du 
secteur bancaire traditi onnel. Certaines, enfi n, se 
concentrent exclusivement sur la cible des pro-
fessionnels, selon un modèle BtoBtoC. Il s’agit 
par exemple des robo-advisors qui travaillent avec 
les conseillers de gesti on en patrimoine, les assu-
reurs ou les banquiers.
Quel que soit le modèle choisi, la course à la taille 
est engagée dans laquelle le fi nancement est le 
maître-mot. Selon Delphine Cuny, “un peti t pelo-
ton de tête se donne les moyens de passer à 
l’échelle supérieure”. La France a fait émerger des 
fi ntech promett euses, qui se démarquent déjà à 
l’internati onal en enregistrant des fortes crois-
sances et en étant parvenues à lever plusieurs 
dizaines de millions d’euros en 2017. Younited 
Credit fait fi gure de leader avec 103 millions 
d’euros de fonds levés depuis sa créati on, suivie 
par Ledger et Lendix. Pour cela, ces fi ntech ne se 
sont pas contentées de capitaux français, elles 
ont fait appel à de grands investi sseurs étran-
gers (Allianz pour Lendix, Index pour le néoassu-
reur Alan, Accel Ventures pour Shift  Technology, 
etc.). À l’image d’Allianz, les banquiers et les assu-
reurs prennent d’ailleurs une place de plus en 
plus importante dans le fi nancement de la fi ntech 
pour combler le manque de fi nancement global, 

au risque de remett re en cause les velléités d’in-
dépendance de certaines start-up. Ainsi que le 
rappelle Édouard Bouvet, le directeur d’Exton 
Consulti ng, les fi ntech françaises restent sous-
capitalisées par rapport à leurs homologues 
européennes et notamment anglo-saxonnes. 
Cett e moindre capitalisati on ne semble pas liée à 
un problème de positi onnement. Les fi ntech fran-
çaises couvrent en eff et tout le spectre de l’off re 
fi nancière. Elle s’explique surtout par les parti cu-
larités du système français d’accompagnement 
et de fi nancement des start-up.
Tout d’abord, les multi ples aides publiques à 
l’amorçage décontenancent les start-up. Prêts de 
la Banque publique d’investi ssement (Bpifrance), 
subventi ons régionales ou liées à l’appartenance 
à un programme R&D, crédits d’impôt type CIR 
(crédit impôt recherche) ou jeunes entreprises 
innovantes… les entrepreneurs se retrouvent en 
diffi  culté pour repérer le dispositi f adéquat et 
répondre à la complexité des démarches. Ensuite, 
les fi ntech manquent de moyens pour se déve-
lopper et se trouvent “face à un trou de fi nan-
cement” pendant la période d’accélérati on. “Elles 
sont dans une phase de leur cycle de vie où les 
aides publiques ne suffi  sent plus à assurer leur 
croissance mais où leur volume d’acti vité ne leur 
permet pas toujours de refaire un tour de table 
suffi  sant auprès d’investi sseurs français”, précise 
Édouard Bouvet. Selon un rapport Deloitt e , la 
place de Paris elle-même, malgré son dynamisme 
et son rayonnement, n’apparaît qu’à la quator-
zième positi on mondiale des places fi ntech, der-
rière Londres, New York, Francfort, Toronto ou 
encore Sydney. L’étude Exton Consulti ng note 
toutefois que l’écosystème français évolue, sous 
l’acti on notamment de Bpifrance, pour appor-
ter une réponse sati sfaisante à ces questi ons 
de fi  nan cement. La banque publique d’inves-
ti ssement mise d’ailleurs sur l’open banking pour 
“fi ntechiser“ le processus d’att ributi on des aides 
publiques, en mett ant en place une infrastruc-
ture mutualisée en architecture ouverte afi n de 
faciliter la transmission d’informati ons fi nancières 
entre les diff érents organismes.
Néanmoins, fi n 2018 la France ne compte 
toujours aucune “licorne” parmi ses fi ntech, 
assez conformément avec les autres secteurs 
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technologiques. Et les fi ntech françaises doivent 
faire face à leurs responsabilités : “Une fi ntech est 
une entreprise comme une autre”, rappelle Bruno 
Fine de Roche-Brune Asset Management . “Il faut 
trouver des clients, faire du chiff re d’aff aires, 
rembourser la dett e. Or permett re de payer de 
peti tes sommes en ligne, c’est prati que mais ce 
n’est pas forcément une idée rentable.” Dans ce 
contexte, le rapprochement avec les insti tuti ons 
fi nancières s’impose souvent comme un “mariage 
de raison”.
De grands noms de l’industrie fi ntech ont franchi 
le pas pour écrire la nouvelle étape de leur crois-
sance, à l’instar de Compte Nickel avec BNP 
Paribas  ou du groupe KissKissBankBank avec La 
Banque postale. En s’orientant vers des modèles 

B to B, les fi ntech se positi onnent sur les mêmes 
marchés que les groupes bancaires. Il paraît alors 
plus judicieux pour elles de “s’allier aux acteurs 
traditi onnels plutôt que marcher sur leurs plates-
bandes”, pour reprendre l’expression de Sophie 
Rolland, journaliste des Échos. Elle s’appuie pour 
cela sur l’exemple du robo-advisor Advize, qui 
s’est allié avec EasyBourse (fi liale de La Banque 
postale). Jérôme Coirier, fondateur de la place de 
marché pour la gesti on d’acti fs BeeAM, résume 
ainsi la situati on : “Les robo-advisors s’étaient lan-
cés avec des frais de gesti on, certes moindres 
que ceux des gesti onnaires d’acti fs traditi onnels, 
mais encore trop élevés pour convaincre le grand 
public et atti  rer de gros volumes.” De concur-
rents, les fi ntech deviennent ainsi partenaires, 
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et se positi onnent même comme des acteurs 
au service de la transiti on digitale des banques, 
ainsi que l’explique Geoff roy de Schrevel, le 
directeur général de Gambit Financial Soluti ons : 
“Nous voulons accompagner la transiti on digitale 
des insti tuti ons fi nancières et des conseillers en 
gesti on, en mett ant à leur dispositi on des solu-
ti ons en marque blanche qu’ils puissent piloter 
eux-mêmes.” Sans aller jusqu’à l’étape ulti me de 
l’absorpti on, la collaborati on entre les fi ntech et 
les banques et assureurs est désormais devenue 
monnaie courante.
Parallèlement, les rapprochements avec les fi n-
tech sont également stratégiques pour les 
groupes bancaires. Les rachats, prises de parti ci-
pati on et autres alliances permett ent aux acteurs 
traditi onnels de ratt raper leur retard et d’adap-
ter leur off re. Les experts du secteur observent
un changement profond de la banque de détail, 
marqué notamment par une révision de la relati on 
avec le client. Selon  les propos de John Egan, diri-
geant de l’Atelier  BNP Paribas, les clients passent 
du statut de consumer à celui de user. La trans-
parence et l’expérience uti lisateur s’invitent ainsi 
progressivement dans les atti  tudes commerciales 
des banques de détail, avec un repositi onnement 
du client au centre d’off res de service plus claires 
et lisibles.
Mais l’alliance avec un groupe bancaire ne consti -
tue pas la seule soluti on possible. Pour Caroline 
Lamaud, cofondatrice d’Anaxago et membre du 
bureau France fi ntech : “Ensemble et intégrées, 
les fi ntech représentent une véritable alterna-
ti ve.” À l’instar de Linxo et Sharepay, certaines 
fi ntech s’engagent également dans la voie de la 
collaborati on entre fi ntech, augmentée d’une 
réelle logique d’intégrati on, comme le souligne 
Cyril Armange de France Innovati on  : “Car c’est 
en unissant les forces et les complémentari-
tés des fi ntech que nous parviendrons à faire 
émerger un véritable champion, capable d’être 
reconnu comme un acteur incontournable de la 
scène internati onale fi ntech.”

Dans tous les cas, le paysage français de la fi n-
tech semble s’engager vers une consolidati on et 
une certaine concentrati on des acteurs. Les dis-
pariti ons observées parmi les sociétés de crowd-
funding en sont la première illustrati on. Pour 
Olivier Goy, fondateur et président du directoire 
de Lendix, le leader des sociétés de fi  nan cement 
parti cipati f (crowdfunding), cett e évoluti on n’est 
pas surprenante : “Le secteur fi nancier aiguise 
l’appéti t de nombreux prétendants. Tout le 
monde a la même envie, les mêmes ambiti ons, 
au même moment, c’est logique dans le marché 
de l’innovati on. Il est normal que beaucoup d’ac-
teurs disparaissent.” Parallèlement, le nombre de 
nouvelles créati ons diminue et le fi nancement 
des premiers tours de table baisse fortement, 
tout comme la parti cipati on des business angels. 
Véronique  Chocron, du journal Le Monde, inter-
prète ces éléments comme les signes d’une matu-
rité en marche.
Si les fi ntech ne réussissent pas à totalement 
“ubériser” le secteur bancaire, elles auront néan-
moins dans tous les cas parti cipé à faire évo-
luer ses prati ques. Pour Bernard-Louis Roques, 
cofondateur de Truffl  e Capital, “une nouvelle ère 
de l’industrie fi nancière s’amorce, la transforma-
ti on s’opérera dans la durée, sur dix à quinze ans”. 
Tout ne semble donc pas joué d’avance. Dans son 
interview pour Revue Banque, Alain Clot, prési-
dent de France fi ntech, signale que la majorité 
des fi ntech françaises ne sont pas rachetées : 
“J’en connais un certain nombre qui ont reçu des 
off res très alléchantes et qui les ont refusées… 
Ces entreprises sont fi nancées par des business 
angels, des fonds d’investi ssement, et souvent 
aussi, des banques et des groupes d’assurance. 
Elles présentent des business plans raisonnables 
et promett ent d’être rentables à des échéances 
acceptables. Un grand nombre de nos membres 
ont déjà att eint le point mort. Elles sont viables.” 
Pour lui, il y a donc la place à la fois pour de l’hy-
bridati on, des rapprochements, de l’indépen-
dance et de la saine concurrence.
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Vers des plateformes de services intégrés
“À quand une licorne dans la forêt de bonsaïs ?” 
Par ce ti tre provocateur dans Le Cercle des Échos, 
Cyril Armange , directeur des partenariats et de la 
commu ni ca ti on chez Finance Innovati on, pointe 
les faiblesses de la fi ntech française. Malgré des 
investi ssements en hausse, le secteur français 
accuse un retard important face à ses concur-
rents anglo-saxons. Réglementati ons lourdes, 
clients non éduqués, écosystème inadapté… les 
causes sont identi fi ées et les soluti ons se mett ent 
peu à peu en place. Cyril Armange plaide pour une 
collaborati on plus forte entre les intervenants
(start-up, établissements traditi onnels, accélé-
rateurs, régulateurs) afi n de créer un environ-
nement “unifi é, solide et innovant, favorable au 
développement de jeunes pousses sur tout le ter-
ritoire.” D’autant que des opportunités existent, 
remarque Guillaume Bonneton, associé France de 
la banque d’aff aires GP Bullhound : “Si la France 

joue bien le jeu, Paris peut profi ter du Brexit 
pour se renforcer. Je suis convaincu que la fi ntech 
française comptera bientôt sa première licorne.” 
La voie de la collaborati on s’installe dans les stra-
tégies des acteurs et les analyses des experts. Le 
caractère disrupti f propre à l’environnement fi n-
tech compte aussi. Dans un rapport de 2017, le 
cabinet Deloitt e identi fi e huit tendances disrup-
ti ves propres aux fi ntech suscepti bles de bous-
culer l’univers et l’écosystème fi nancier, parmi 
lesquelles la maîtrise de l’expérience, des don-
nées et des technologies s’imposent comme des 
ressources stratégiques gagnantes pour l’avenir.
En misant sur ces signaux forts et en révisant 
leurs modèles, les fi ntech pourraient prendre un 
avantage sur le reste du secteur bancaire et fi nan-
cier. Les structures anciennes se sont lancées sur 
un modèle plutôt “verti cal”, centré sur un service 
spécifi que comme le conseil en investi ssement, 

HUit tenDAnces DisRUPtiVes PROPRes AUX fintech
• LA MARCHANDISATION DES COÛTS�: les institutions fi nancières adoptent de nouvelles tech-
nologies pour accélérer la marchandisation des facteurs de coût.
• LA REDISTRIBUTION DES BÉNÉFICES�: les nouvelles technologies donnent naissance à de 
nouveaux types de bénéfi ces au sein et entre les chaînes de valeur.
• LA PROPRIÉTÉ DE L’EXPÉRIENCE CLIENT�: les distributeurs jouiront d’une position de force 
stratégique en tant que propriétaires de l’expérience client.
• LE DÉVELOPPEMENT DES PLATEFORMES�: les institutions fi nancières ont de plus en plus 
recours à des plateformes multiservices, qu’elles utilisent comme canaux de distribution et 
d’échange à travers le monde.
• LA MONÉTISATION DES DONNÉES�: les institutions fi nancières commencent à développer dif-
férentes stratégies data pour s’engager sur la voie de la monétisation des données, ouverte 
par les entreprises technologiques.
• L’AVÈNEMENT DES ROBOTS�: les nouvelles technologies telles que l’intelligence artifi cielle 
annoncent de grands changements sur le plan des ressources humaines.
• LES TECHNOLOGIES D’IMPORTANCE SYSTÉMIQUE�: les institutions fi nancières, quelle que soit 
leur taille, s’appuient sur les moyens de grandes entreprises technologiques.
• LA RÉGIONALISATION�: les spécifi cités des réglementations et des besoins des clients selon 
les pays ont donné naissance à des modèles régionaux différenciés.

Source�: Deloitte.
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le fi nancement parti cipati f, le paiement ou l’op-
ti misati on des couvertures d’assurance. En 2018, 
un nombre croissant de fi ntech proposent des 
modèles “horizontaux”, avec une off re de ser-
vices élargie, un parcours plus global, par opposi-
ti on à un service dédié, note Alain Clot, président 
de France fi ntech. C’est le cas des néobanques, 
des agrégateurs et des néoassureurs. Certaines 
fi ntech se positi onnent d’emblée sur ce modèle 
horizontal, même si beaucoup évoluent vers lui 
après avoir développé un service spécifi que (le 
paiement par exemple). Stéphane Vallois, direc-
teur général de Crossquantum, explique vouloir 
s’appuyer sur son service d’agrégati on de comptes 
comme “point de départ d’une plateforme dont 
l’objecti f est de délivrer des services à toute per-
sonne disposant d’une capacité d’épargne, une 
sorte de family offi  ce abordable en raison de son 
caractère dématérialisé et automati sé.”
Ce phénomène de plateformisati on de l’off re fait 
écho à celui à l’œuvre sur le marché chinois, où il 
s’exerce de manière élargie en ne se limitant pas 
aux seuls services fi nanciers. Les groupes chinois 
Ant Financial et Tencent ont su créer des éco-
systèmes globaux intégrés dans le quoti dien 
des uti lisateurs, parmi lesquels fi gurent les ser-
vices fi nanciers. Ant Financial propose une off re 
de transport, de soins médicaux, de restaurati on, 
de commerces… plus un porte-monnaie électro-
nique, des services fi nanciers, du transfert d’ar-
gent et du crédit. Ces plateformes répondent à la 
demande des clients, notamment des millennials, 
de moins de fragmentati on dans leurs services 
fi nanciers. Le client se retrouve au cœur de la 
démarche, fondement des valeurs des fi ntech. Le 
chercheur Jérémie Aboiron note dans Le Cercle 
des Échos que la “stratégie des fi ntech ne se 
résume pas uniquement à une réponse technolo-
gique, c’est également une propositi on de valeurs 
adaptée aux nouvelles att entes et à une meilleure 
approche de la relati on client”. Yvon Moysan, de 
l’IÉSEG School of Management, rappelle que ces 
plateformes chinoises (Ant Financial, Ali baba 
Group avec Alipay, Tencent avec WeChat) se sont 
d’abord développées et ont recruté des millions 
d’uti lisateurs, avant d’élargir leurs off res vers des 
marchés comme la banque. 
Des modèles hybrides se développent, fondés 
sur des services fi nanciers adossés à des acteurs 
d’autres secteurs (télécommunicati ons, grande 

distributi on, groupes de technologies, GAFA-
BATX). L’e-commerçant américain Amazon est 
l’un des plus avancés. Il propose dans de nom-
breux pays des services de paiement, de cartes 
de crédits et d’assurance, avec des volumes signi-
fi cati fs toujours en croissance, notent deux asso-
ciés du cabinet Bain & Company dans Revue 
Banque. Amazon Pay comptait plus de 33 millions 
de clients en 2016. Ces off res s’appuient sur les 
ressorts du groupe : accès du plus grand nombre, 
améliorati on de l’expérience client, services aux 
partenaires de la marketplace, améliorati on de la 
profi tabilité en ouvrant aux ti ers les outi ls déve-
loppés pour son site.
Pour les BAFA et BATX, se positi onner sur les 
services fi nanciers relève d’une stratégie défen-
sive (éviter de perdre leurs clients) autant qu’of-
fensive. Ces acteurs non fi nanciers uti lisent la 
fi nance comme un vecteur privilégié pour cap-
turer de la donnée, explique Alain Clot : quand 
un client contracte un prêt immobilier ou réa-
lise un placement, la quanti té de données four-
nie est bien supérieure à celle issue d’un acte 
d’achat. “Les nouveaux entrants s’att aquent au 
sujet stratégique central des modèles fi nanciers 
modernes : comment fournir une off re de service 
performante, avec un coût d’acquisiti on du client 
modéré. Cett e problémati que est de plus en 
plus centrale dans le contexte d’une surenchère 
entre banques classiques et nouveaux entrants 
(Fintech, Telcos, grande distributi on, etc.).”
Dans ce contexte, fi ntech et “oldtech” (acteurs 
traditi onnels) se retrouvent face à une même 
et nouvelle concurrence, celle de la BigTech.
La puissance fi nancière des GAFA-BATX fait 
craindre une menace sérieuse et proche.

GAFA et BATX
Google, Apple, Facebook, Amazon (les 
GAFA) sont considérés comme les leaders 
tech indétrônables. Depuis quelques an-
nées, plusieurs groupes asiatiques se po-
sent en concurrents de ces mastodontes. 
Ce sont les BATX : Baidu (moteur de re-
cherche), Alibaba (e-commerce), Tencent 
(services sur Internet) et Xiaomi (télé-
phones portables).

Source�: Les Échos Start.
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LES BREVETS 
ET TENDANCES INVENTIVES

Des dépôts en croissance dans le monde 
depuis 1999
En excluant des systèmes retenus parfois dans 
les études similaires, comme l’installati on des au-
tomates bancaires, la documentati on mondiale 
sur les brevets en lien avec les technologies fi -
nancières dénombre environ 200 000 brevets 
en vigueur ou déchus, demandes de brevets ou 
modèles d’uti lité en relati on avec le sujet. Les 
systèmes de vente ou de crédit de la Nati onal 
Cash Register (NCR) apparus en 1914 fi gurent 
certainement parmi les premières inventi ons de 
technologie fi nancière. L’année 1962 est la pre-
mière année notable avec au moins dix inventi ons 

concernant notamment des systèmes de cartes et 
une installati on de distributi on à commande élec-
tronique. La centaine d’inventi ons est att einte en 
1971 et un rythme annuel de 500 publicati ons 
est maintenu à parti r de 1986. Plus de 180 000 
inventi ons ont fait l’objet d’une publicati on au 
cours des 20 dernières années. Depuis 2013 la 
progression est conti nue. 11 000 publicati ons 
initi ales ont été comptabilisées en 2014 et prati -
quement le double en 2018 avec des chiff res non 
défi niti fs.
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Au niveau mondial, les vingt premiers dépo-
sants identi fi és proviennent principalement des 
secteurs de la banque, de l’e-commerce, des 
télécoms, de l’électronique, des technologies 
de l’informati on, des logiciels. Bank of Ameri-
ca occupe la première place avec 2 837 bre-
vets, suivie par IBM (2 790), JPMorgan Chase 
Bank (2 665), Hitachi (2 483), Oki (2 245), Bizmo-
deline (1 989), Mastercard (1 848), Toshiba (1 771), 
eBay (1 586), Alibaba (1 484), Fujitsu (1 459), 

Nauti lus Hyosung (1 332), Nec (1 311), SK Tele-
com (1 188), Visa (1 173), Samsung (1 161), Mi-
crosoft  (1 117), Sony (1 095), Paypal (1 064) et 
Shinhan Bank (1 059). Une analyse des résultats 
portant sur ces vingt premiers déposants per-
met d’établir que les eff orts de recherche sont 
orientés en priorité sur les achats électroniques 
sécurisés, la publicité et les promoti ons en ligne, 
l’autorisati on de paiement, et l’emploi de disposi-
ti fs sans fi l.

Ce tableau isole la producti on inventi ve d’une 
sélecti on de fi ntech, afi n de mesurer la dimen-
sion prise par la protecti on des inventi ons au 
sein de ces structures. La fi ntech américaine 
Square se place en tête avec plus de 400 in-
venti ons ou familles de brevets, contre 185 
att ribuées à l’entreprise chinoise Baidu (Baidu 
Online Network Technology), et 39 pour Mo-
zido (États-Unis).
La fi ntech suppose une grande réacti vité et 
des alliances stratégiques. Certains choix 
inappropriés peuvent donc conduire à des 
défaillances inatt endues comme celle de la 
société britannique Powa Technologies, qua-
trième avec 17 dépôts, mais en diffi  culté de-
puis 2016.
Plaid Technologies (San Francisco) off re, en 
revanche, une situati on supposée favorable 
au fi nancement. La start-up compte trois bre-
vets en vigueur avec des publicati ons de déli-
vrance en 2016 et 2017 et des extensions en 
cours dans diff érents pays. La fi ntech a égale-
ment procédé à une levée de fonds à hauteur 
de 250 millions de dollars. 
Enfi n, en bas de tableau, la jeune pousse bri-
tannique Revolut compte une seule demande 
de brevet non menée à son terme, mais déjà 
une valorisati on impressionnante, en trois ans 
d’existence.

Les acti vités de recherche à l’origine des innova-
ti ons les plus récentes sur la fi ntech sont majori-
tairement localisées en Chine et aux États-Unis. 
La Corée et le Japon restent néanmoins des na-
ti ons très impliquées sur le sujet. Les grands pays 
européens ont des résultats très proches les uns 
des autres, inférieurs au millier d’inventi ons sur la 
période observée. La France occupe la 9ème place 

du classement avec 780 inventi ons. Les résultats 
annuels 2015, 2016 et 2017 sont stables (180 
publicati ons) mais, à la diff érence de la tendance 
mondiale, ceux de 2018 sont en baisse (120). Le 
début des acti vités protégées de technologie fi -
nancière en France semble être marqué par un 
appareil de vente pouvant être uti lisé avec des 
cartes de crédit dévoilé en 1966 par Oron. 
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Les brevets de la blockchain, 
concept de base de la cryptomonnaie
La technologie de la blockchain, exerce un rôle 
important dans les transacti ons fi nancières et 
mérite de faire l’objet d’un approfondissement, 
à travers l’analyse des cinq dernières années de 
publicati on. 1 800 inventi ons ont été retenues 
sur des critères de perti nence et analysées afi n 
d’identi fi er les acteurs les plus impliqués sur ce 
thème, de comparer les évoluti ons de la R&D 

dans le contexte de la fi ntech et de déterminer 
les champs d’acti vité des nouveautés privilégiées 
par les inventeurs. Le rythme de progression 
des innovati ons protégées est encore plus ac-
centué avec 14 publicati ons initi ales en 2014, 82 
en 2015, 171 en 2016, 524 en 2017 et 1 001 en 
2018...

En France, Les premiers dé-
posants sont dans l’ordre : 
Amadeus (106), Ingenico (91), 
Gemalto (84), Idemia Identi ty 
& Security (fusion d‘Oberthur 
Technologies et de Morpho - 
groupe Safran) (65), Orange 
(44), et Technicolor (25). À 
l’image de la situati on mon-
diale, les déposants nati o-
naux sont majoritairement 
issus de secteurs divers et 
extérieurs à la fi ntech. Le 
leader Amadeus, installé à 
Biot Sophia Anti polis (06), 
est spécialisé dans la vente 
de services de voyages. 
Aucune entreprise qualifi ée 
de fi ntech n’est aperçue dans 
l’ensemble des résultats na-
ti onaux. Lendix, devenue 
October (plateforme de fi -
nancement des entreprises), 
+Simple (produits d’assu-
rance) et Shift  Technology 
(détecti on des fraudes à l’as-
surance) ont pourtant montré 
des capacités d’innovati on. 
Globalement, la recherche est sensiblement 
orientée sur les schémas ou modèles de paiement 
caractérisés par l’emploi de dispositi fs sans fi l, 

les autorisati ons de paiement par identi fi cati on 
du payeur ou du bénéfi ciaire et les transacti ons 
d’achat, de vente ou de crédit-bail.

Les brevets et tendances inventives
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Les dix premiers acteurs du classement ras-
semblent 16 % des documents de la sélecti on. 
60 % de l’acti vité inventi ve est consacrée à la 
plus haute sécurité de transacti on impliquant 
la gesti on de clés. 
Coinplug (Corée du Sud) compte une soixan-
taine de réalisati ons. La société assure la ges-
ti on de CPDAX, une plateforme d’échange 
de cryptomonnaies basée sur la technologie 
blockchain. Nchain (Anti gua et Barbuda) a 
annoncé en novembre 2018 son projet de 
"Metanet", une alternati ve à l’Internet fondée 
sur la blockchain. 70 % des inventi ons de la 
société font référence au paiement électro-
nique ou à l’e-cash. IBM concentre ses eff orts 
sur le "chaining" (hash chain, certi fi cate chain) 
et ne sollicite pas de protecti on à l’étranger 
sur ce thème de recherche. Mastercard, Visa, 
Samsung, Nokia et Intel sont plus loin dans le 
classement. Enfi n, il faut noter 13 demandes 
de brevets sur les protocoles de paiement à 
l’acti f de Baidu mais aucune, à ce jour, n’est 
l’objet d’une extension à l’étranger. 

750 inventi ons sur les 1 800 de la sélecti on sont 
d’origine chinoise et seulement une quarantaine 
sont concernées par une demande internati onale 
ou autre. Ce constat pourrait laisser entendre que 
les projets chinois seraient voués à un dévelop-
pement principalement nati onal. Les États-Unis, 
emmenés par IBM, Bank of America, Mastercard 
et Visa, rassemblent 600 inventi ons sur ce thème. 
Les réalisati ons de Cogniti ve Scale reti ennent l’at-
tenti on car elles portent sur l’apprenti ssage auto-
mati que et les dispositi fs inférents. 
Une douzaine de déposants français sont à 
l’origine de vingt inventi ons au total. Huit sont 
l’œuvre d’un spécialiste, M. Maim Enrico. Il faut 
noter ensuite la parti cipati on d’Ingenico, Idemia, 
Gemalto, Bull, Mobilead, Alcatel Lucent (Nokia) et 
M. Dupont Sébasti en.
La documentati on brevets rassemblée sur la 
technologie blockchain porte en priorité sur les 
protocoles de paiements, notamment ceux assu-
rant une sécurité accrue des transacti ons (ges-
ti on de clés, hachage, signatures électroniques) et 

ensuite sur les circuits de paiement et autres dis-
positi ons pour vérifi er l’identi té ou l’autorisati on 
des uti lisateurs.
En se focalisant sur la recherche de desti nati ons 
ou d’usages parti culiers, 150 documents se dis-
ti nguent en visant des systèmes ou procédés 
spécialement adaptés à un secteur d’acti vité éco-
nomique, par exemple la gesti on sécurisée de 
contrats numériques, la vente aux enchères, la 
protecti on par copyright, la gesti on de réserva-
ti ons et livraisons. 
Des inventeurs proposent également, en rela-
ti on avec la blockchain, de générer une monnaie 
mondiale basée sur l’énergie, de l’assistance à la 
transacti on immobilière, de la confi denti alité en 
mati ère de votes, le paiement de l’électricité, des 
services pour des dispositi fs d’internet des objets.
La start-up américaine Cogniti ve Scale, enfi n, as-
socie l’intelligence arti fi cielle et la technologie 
blockchain pour la résoluti on de problèmes com-
plexes et le développement de services fi nanciers 
à la santé ou au commerce numérique.
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2019-2020 : LE MARCHÉ 
POURSUIT SA PROGRESSION

La fi ntech accélère ses investissements

Un secteur de plus en plus prisé 
en France et dans le monde
Les investi ssements sur le marché français de la 
fi ntech ont conti nué à augmenter ces deux der-
nières années, parti culièrement en 2019 où le 
montant des fonds levés a att eint 640 millions 
d’euros, soit 63 % de plus qu’en 2018 selon l’Ob-
servatoire de la fi ntech. Sur la décennie écoulée, 
le segment aura ainsi engrangé près de deux mil-
liards d’euros. Cett e progression s’illustre non seu-
lement à travers le nombre d’opérati ons réalisées, 
mais surtout par la hausse du montant moyen 
récolté. “La forte progression du ti cket moyen 
au cours de l’année 2019, supérieur à 7,5 millions 
d’euros par opérati on, révèle une capacité à ap-
porter des fi nancements unitairement beaucoup 

plus importants que par le passé”, note l’Obser-
vatoire. En 2019, dix entreprises françaises ont 
réussi à lever plus de 20 millions d’euros, et 50 
plus de trois millions d’euros. “Ces tendances tra-
duisent la dynamique vertueuse actuelle du mar-
ché, à la fois dans l’accompagnement de projets 
de plus en plus matures et à l’écoute des projets 
plus jeunes qui représentent des enjeux d’avenir”, 
souligne Mikaël Ptachek, le président de l’orga-
nisme.
Ce mouvement s’est poursuivi au premier se-
mestre 2020 avec 496 millions d’euros levés 
entre janvier et juin, un chiff re en croissance de 
12 % par rapport à 2019. Le montant moyen 
conti nue de s’élever. Il se hisse à 13,8 millions 
d’euros par opérati on pour les six premiers 
mois de l’année. La crise de Covid-19 n’a que 
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peu freiné les investi sseurs et a même parfois 
renforcé l’intérêt de certains outi ls de la fi ntech, 
qui ont pu conti nuer de foncti onner norma-
lement durant le confi nement. Pour certaines 
start-up, cet événement a même donné lieu à une 
opportunité d’innovati on. En collaborati on avec 
la banque publique d’investi ssement Bpifrance, 
l’entreprise Younited a ainsi lancé une plateforme 
digitale dédiée à la distributi on de prêts rebond, 
desti nés aux sociétés rencontrant des diffi  cul-
tés de trésorerie. “Dans un contexte marqué par 
un affl  ux massif de demandes de fi nancement 
de la part de peti tes structures, Younited et 
Bpifrance ont fait, au travers de cett e soluti on 
créée en moins de trois semaines, le pari de l’er-
gonomie et de la rapidité”, relève Opti on Finance. 
Les dossiers peuvent être traités de manière en-
ti èrement digitale en quelques jours, grâce à l’in-
telligence arti fi cielle.
En même temps, le marché conti nue de profi ter 
de la démocrati sati on croissante des usages fi -
nanciers numériques auprès du grand public. 
En 2019, 75 % des clients de banque à travers 
le monde avaient déjà expérimenté le transfert 
d’argent ou le paiement en ligne via un outi l dé-
dié, contre 18 % en 2015, selon le cabinet EY. 
Ils étaient également 29 % à avoir recours à des 
applicati ons de gesti on de budget et de planifi -
cati on fi nancière, contre 8 % quatre ans plus tôt. 
Le segment de l’assurtech progresse fortement 
lui aussi, en passant de 8 % à 48 % d’uti lisateurs. 
Cett e augmentati on des usages confi rme le po-
tenti el du secteur, qui peut compter sur une clien-
tèle de plus en plus intéressée par ces nouveaux 
services. La crise de Covid-19 a renforcé cett e 
tendance dans certains pays. D’après les don-
nées du rapport Payments Card Yearbook, sur 
les premiers mois de 2020, le taux d’usage des 
applicati ons fi nancières a bondi de 55 % au Ja-
pon, de 35 % en Corée du Sud, de 20 % en Chine 
et aux États-Unis, ou encore de 15 % en Italie. 
Le contexte du confi nement a poussé les usagers 
à se tourner vers ces soluti ons dématérialisées. 
Le marché confi rme donc son dynamisme et son 
caractère porteur pour l’avenir. “Le secteur de la 
fi ntech devrait conti nuer d’endosser une hausse 
exponenti elle qu’il faudra réussir à capter”, as-
sure en juin 2019 Vincent Vinati er, gérant de la 
stratégie fi ntech au sein du fonds AXA Invest-
ment Managers. 

Cependant, ces signes positi fs ne doivent pas 
faire oublier la jeunesse du marché et sa relati ve 
fragilité structurelle. Fin juin 2020, le scandale 
Wirecard a rappelé aux investi sseurs les risques 
encore présents dans le secteur. Cett e start-up 
allemande de paiement en ligne, membre du DAX, 
l’indice de la Bourse de Francfort, et “fl euron de 
la fi ntech allemande” dixit Les Échos, avait truqué 
ses comptes pour se rendre plus att racti ve au-
près des fonds d’investi ssement et des clients. Le 
montant de la fraude est esti mé à deux milliards 
d’euros. Cet épisode illustre les problémati ques 
qui entourent toujours la réglementati on et la ré-
gulati on de ces jeunes entreprises. “L’aff aire pose 
la questi on d’un aveuglement du régulateur fi nan-
cier et d’une parti e de la classe politi que et éco-
nomique allemande”, esti me le journal Les Échos. 
Derrière le succès de quelques têtes d’affi  che, le 
marché compte aussi un nombre non négligeable 
de jeunes pousses en diffi  culté. L’Observatoire de 
la fi ntech relève au moins huit entreprises fran-
çaises ayant arrêté leur acti vité au cours de l’an-
née 2019 en raison d’un manque de fi nancement 
ou d’un positi onnement fi nalement inadapté. Op-
ti on Finance indique qu’à peine 20 % des sociétés 
françaises du secteur étaient rentables en 2018. 
“La structure fi nancière des fi ntech tricolores 
demeure fragile. Près de la moiti é des sociétés 
fi nancières innovantes n’ont jamais levé plus de 
deux millions d’euros depuis leur créati on”, ana-
lyse début 2019 Sophie Zellmeyer, directrice fi n-
tech & innovati on pour Exton Consulti ng. Bien 
que promett eur, le marché de la fi ntech n’a donc 
pas encore entamé sa phase de consolidati on. 
La fi lière tente toutefois d’att eindre ce stade en 
multi pliant les initi ati ves visant à mieux encadrer 
les entreprises, à rassurer les investi sseurs et à 
prouver sa transparence aux clients.

En quête d’une réglementati on 
harmonisée et d’une structurati on 
accrue
Depuis l’entrée en vigueur du RGPD (Réglement 
général sur la protecti on des données), norme 
européenne sur le traitement des données 
personnelles – auxquelles les fi ntech, comme 
toutes autres enti tés, doivent se conformer–, 
aucune réglementati on spécifi que concernant 
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ce marché en développement n’est apparue en 
France, rapporte l’agence Sipios, spécialiste de la 
fi ntech. L’enjeu semble pour l’instant plutôt porté 
sur l’harmonisati on des réglementati ons entre 
États, afi n que le marché acquiert une dimension 
internati onale plus forte. Mais les diff érences de 
vision selon les zones géographiques ne facilitent 
pas le dialogue, explique Sipios : “D’une part 
certains pays souhaitent davantage de régulati on, 
d’autre part des pays comme les États-Unis 
voudraient mett re en place une politi que de 
‘laisser faire’.” Sous l’impulsion de certains 
organismes, des collaborati ons voient tout de 
même le jour. Le Fonds monétaire internati onal 
a ainsi dévoilé son Agenda fi ntech à la fi n de 
l’année 2018, regroupant des principes à suivre 
pour gérer l’émergence des fi ntech et adapter les 
réglementati ons. En juin 2020, l’Autorité française 
de contrôle prudenti el et de résoluti on (ACPR) 
annonçait un partenariat avec le Département 
des services fi nanciers de l’État de New 
York pour favoriser les échanges en mati ère 
d’innovati on fi nancière. “Avec ce protocole 
d’accord, les deux juridicti ons veilleront 
à ce que les start-up fi ntech reçoivent un 
niveau de support équivalent et bénéfi cient 
d’une experti se égale en mati ère de 
réglementati on et de supervision”, détaille 
le site spécialisé Cryptoactu. Il s’agit ainsi 
d’encourager les fi ntech françaises à investi r 
sur le marché américain, et inversement, en 
leur garanti ssant “une homogénéisati on des 
prati ques et une fl uidité réglementaire”.
Pour Cryptoactu, l’ACPR cherche également 
à accroître la visibilité de la fi lière fi ntech 
française, tout en la légiti mant aux yeux 
des acteurs internati onaux. La mise en 
place d’indices nati onaux dédiés remplit le 
même objecti f. Début 2020, l’État a mis en 
place le Next40, une liste de 40 jeunes en-
treprises françaises jugées promett euses. 
Elles bénéfi cient d’un accompagnement 
parti culier et d’une médiati sati on accrue. 
Huit fi ntech en font parti e. Le French Tech 
120, lancé en même temps et comportant 
83 entreprises technologiques supplémen-
taires, ajoute neuf fi ntech à la liste. Au total, 
17 fi ntech françaises sont donc intégrées 
dans le French Tech 120, faisant de ce sec-

teur d’acti vité le plus représenté de l’indice. Le 
marché gagne ainsi en reconnaissance, tout en 
recevant le souti en d’acteurs étati ques recon-
nus, censés garanti r sa fi abilité.
La structurati on prend également forme au ni-
veau transnati onal. En juin 2020 est née l’EFA, 
Associati on européenne des technologies fi nan-
cières, réunissant les vingt plus grosses start-up 
du secteur. “L’EFA pourra soutenir la voix des fi n-
tech en Europe en encourageant une réglementa-
ti on proporti onnée et intelligente qui souti endra 
l’innovati on fi nancière européenne tout en tenant 
compte de la protecti on des consommateurs”, in-
dique Marc Roberts, président du Conseil d’ad-
ministrati on de l’associati on. L’EFA s’impose 
également comme une réponse stratégique des 
entreprises européennes à la concurrence amé-
ricaine et asiati que. En s’alliant, les start-up ren-
forcent à la fois leur structurati on et leur poten-
ti el économique.
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Les fi ntech continuent de grandir, 
les acteurs conventionnels montrent 
une attention toujours croissante

La levée de fonds reste 
le principal moyen d’expansion 
des start-up
Les jeunes pousses de la fi ntech conti nuent 
d’accumuler les fonds pour s’établir sur le marché 
et poursuivre leur ascension. Ces levées de 
capitaux s’avèrent de plus en plus conséquentes 
au fi l des ans, les start-up parvenant à séduire de 
puissants investi sseurs et à dégager des sommes 
croissantes. Ainsi, en 2019, selon l’Observatoire de 
la fi ntech, les dix plus grosses opérati ons françaises 
ont représenté 430 millions d’euros, soit plus du 
double de 2018 où les dix premières levées de 
fonds cumulaient 212 millions. Avec 72 millions 
d’euros récupérés début 2019 auprès de Nati xis, 
Sofi na, BNF Capital et Sodexa, le spécialiste de 
l’encaissement Wynd concluait la plus importante 
levée de fonds réalisée par la fi ntech française. 
Déjà rentable, l’entreprise n’en avait pas besoin 
mais sa volonté d’hypercroissance sur ce marché 
en plein essor l’a poussée à accélérer  davantage. 
“Nous avons att eint la rentabilité opérati onnelle, 
mais nous avons fait le choix de la croissance. 
[...] La réalité est que nous évoluons dans un 
contexte de transformati on très fort. Notre 
plateforme est bonne, mais il faut s’adapter. On 
apprend tous les jours”, indique Ismaël Ould, 
dirigeant de Wynd. En janvier 2020, le record 
était batt u par Qonto, néobanque consacrée aux 
entrepreneurs et sociétés, qui levait 104 millions 
d’euros auprès de ses investi sseurs historiques 
et de nouveaux entrants, notamment le groupe 
chinois Tencent et le fonds DST Global, basé à 
Hong Kong. Qonto veut ainsi conti nuer à croître 
et ambiti onne de doubler rapidement le nombre 
de ses clients. Selon Les Échos, ces nouvelles 
ressources lui serviront également à alimenter son 
dossier d’agrément d’établissement de crédit, afi n 
de pouvoir prêter de l’argent à ses clients et de 
proposer l’ensemble des services d’une banque 

traditi onnelle. “C’est la suite logique de notre 
parcours”, confi rme Alexandre Prot, cofondateur 
de Qonto.
Cet intérêt constant pour les levées de fonds ne 
se limite pas à la France. Les fi ntech du monde 
enti er recourent toujours à ce procédé pour 
mûrir. En février 2020, la néobanque britannique 
Revolut a levé 460 millions d’euros, un montant 
record pour une fi ntech européenne. Elle 
souhaite insister sur le développement de ses 
services payants et att eindre la rentabilité. Début 
juillet de la même année, la start-up allemande 
SolarisBank, qui conçoit des produits fi nanciers 
innovants, annonçait un nouvel apport de 
60 millions d’euros malgré la crise du coronavirus 
et le scandale Wirecard. “Nous cherchions à 
l’origine 40 millions d’euros, mais nous avons 
été submergés par l’intérêt des investi sseurs 
malgré le Covid”, se réjouissait Layla Qassim, 
responsable de la stratégie et des relati ons avec 
les acti onnaires. SolarisBank compte en profi ter 
pour étoff er son portefeuille de produits et sa 
clientèle. Le marché comporte des similitudes en 
Amérique. Au Brésil, Nubank, la plus importante  
néobanque du monde avec ses 25 millions de 
clients, a levé 400 millions de dollars à l’été 2019. 
Au printemps 2020, le secteur a été valorisé aux 
États-Unis avec les opérati ons de la néobanque 
Varo Money, qui a réuni 241 millions de dollars, 
ou encore de Marqueta, centrée sur l’émission 
et le traitement des cartes de paiement, qui a 
pu acquérir 150 millions de dollars. L’Asie n’est 
pas en reste puisque le conti nent demeurait 
le plus représenté au sein du Top 100 des 
fi ntech mondiales, établi fi n 2019 par le cabinet 
KPMG. Ces 100 entreprises avaient levé plus 
de 18 milliards de dollars au cours de l’année 
écoulée, et 70 milliards depuis leur créati on, soit 
35 % de plus que les 100 fi ntech du classement 
de l’exercice précédent.
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L’internati onalisati on concerne 
l’ensemble du secteur
Le développement à l’internati onal reste une 
stratégie de développement commune aux 
fi ntech. Pour conquérir une clientèle vaste et 
devenir rentables, elles se tournent rapidement 
vers l’étranger. La levée de fonds réalisée par 
Wynd doit ainsi lui permett re de mener un 
projet sur deux en dehors de France. Plusieurs 
distributeurs internati onaux ont déjà opté pour 
ses services, comme le marocain Marjane ou 
le thaïlandais Central Group. La néobanque 
britannique Revolut, après son développement 
européen, vise désormais un déploiement aux 
États-Unis. À terme, le brésilien Nubank veut 
s’imposer dans toute l’Amérique du Sud et lati ne, 
et ne pas se limiter au Brésil.
Ce mouvement d’internati onalisati on n’est pas 
nouveau, mais il s’étend désormais de plus en 
plus aux investi sseurs. Les acteurs chinois se 
montrent entreprenants et multi plient leurs 
appariti ons sur le marché planétaire. D’après 
l’Observatoire de la fi ntech, les BATX (Baidu, 
Alibaba, Tencent, Xiaomi), équivalents chinois 
des GAFA (Google, Apple, Facebook, Amazon), 
ont réalisé 48 investi ssements dans les services 
fi nanciers depuis 2015, contre 15 seulement 
pour les GAFA. Avec 27 prises de parti cipati on, 
Tencent se montre parti culièrement dynamique. 
Début 2020, il est ainsi devenu acti onnaire 
de la start-up française de paiement en ligne 
Lydia, avant de prendre part à la levée de fonds 
de Qonto. Auparavant, il avait déjà soutenu 
N26, la néobanque allemande, et Nubank. “Les 
investi sseurs chinois vont là où ils sont bien 
accueillis. Après les tensions connues aux États-
Unis, on va les revoir davantage en Europe”, 
esti me Emmanuel Gros, vice-président de la 
banque d’aff aires B&A. Selon Les Échos, ces 
investi ssements dans la fi ntech off rent aux 
acteurs technologiques chinois une opportunité 
d’élargir leur gamme de services, d’étendre leurs 
compétences en dehors de leurs fronti ères, et 
de récupérer de vastes quanti tés de données. Ils 
pourraient ensuite s’en servir pour implanter leurs 
soluti ons de paiement – Alipay pour Alibaba, 
WeChat Pay pour Tencent – à l’étranger. “Le jeu 
va devenir mondial”, prévient Stéphane Dehaies, 

membre de KPMG, pour qui les GAFA devraient 
aussi accélérer sur les thémati ques des services 
de paiement à l’avenir. Facebook a commencé 
en 2019 avec l’annonce de sa cryptomonnaie 
Libra, qui devrait être opérati onnelle à la fi n de 
l’année 2020. Le réseau social a déjà contacté 
quelques fi ntech pour qu’elles intègrent le projet, 
notamment l’américaine Stripe, spécialiste du 
paiement en ligne. Concurrent ou nouvel allié, 
Facebook devrait dans tous les cas faire bouger 
les lignes et pousser la fi ntech à s’adapter 
en conséquence. Pour Le Nouvel Économiste, 
la cryptomonnaie Libra devra surmonter de 
nombreux obstacles, tant légaux que techniques, 
avant de potenti ellement se démocrati ser. Mais si 
elle y parvient, “la meilleure stratégie des fi ntech 
sera de suivre le mouvement et de s’engouff rer 
derrière Masterdcard, Visa, Stripe et PayPal dans 
la brèche”.
Le marché affi  rme donc sa dimension 
internati onale et la nécessité, pour ses acteurs, de 
penser leur développement à une échelle globale. 
L’expansion à l’étranger ne consti tue toutefois pas 
l’unique piste de croissance pour les fi ntech. Dans 
son numéro de juin 2019, Banque & Stratégie liste 
trois autres voies de développement possibles 
pour ces jeunes entreprises : l’introducti on en 
Bourse, la cession parti elle, et l’alliance avec 
des acteurs traditi onnels du secteur fi nancier, 
comme les banques. Ces derniers, confrontés 
à l’arrivée de ces nouveaux acteurs et à la 
transformati on de leur domaine d’acti vité, se 
montrent en eff et de plus en plus récepti fs aux 
fi ntech et aux opportunités qui en découlent.

Les acteurs traditi onnels accroient 
leur intérêt pour les fi ntech
Les banques et autres grandes insti tuti ons de 
la fi nance ont défi niti vement pris conscience 
du potenti el des nouveaux services amenés 
par la fi ntech. En pleine phase de digitalisati on, 
elles voient en ces jeunes entreprises de futurs 
partenaires, voire même des inspirateurs
lorsqu’elles souhaitent développer leurs propres 
applicati ons en interne. Dans les deux cas 
se crée “entre acteurs établis et fi ntech une 
dynamique vertueuse d’innovati on”, assure 
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l’Observatoire de la fi ntech.
L’année 2019 a ainsi été la plus riche en 
mati ère d’acquisiti ons impliquant des fi ntech 
françaises, avec sept opérati ons recensées par 
l’Observatoire de la fi ntech. “Si cett e année n’est 
pas la plus importante en valeur des deals, elle 
est l’année la plus importante en nombre de 
transacti ons, à la fois de corporates français 
ou étrangers”, précise l’organisme. La Bourse 
britannique, le London Stock Exchange (LSE), 
a en eff et pris le contrôle de Beyond Rati ngs, 
une agence de notati on fi nancière focalisée sur 
les critères environnementaux, sociaux et de 
gouvernance (ESG). Selon Les Échos, ce rachat va 
permett re à LSE de “muscler son indice ESG”, à 
l’heure où les investi sseurs se montrent de plus 
en plus att enti fs à ces critères. Pour la première 
fois, des mouvements de fusion-acquisiti on sont 
également menés par les fi ntech elles-mêmes. 
La start-up iBanFirst a ainsi conclu deux rachats, 
ceux de la société allemande Forefi x et de 
l’entreprise néerlandaise NBWM. Ces opérati ons 
confi rment le développement du secteur en 
“validant par le marché des propositi ons de valeur 
des fi ntech”, analyse l’Observatoire de la fi ntech. 
Cett e acti vité se poursuit en 2020 avec d’autres 
rapprochements entre acteurs émergents et 
traditi onnels. La Société Générale a par exemple 

racheté la néobanque française Shine, desti née 
aux professionnels, espérant ainsi “être le leader 
sur un secteur en forte croissance”. Le groupe 
bancaire a déjà annoncé des synergies avec ses 
off res traditi onnelles, ainsi qu’avec les services  
d’infrastructure proposés par Treezor, une autre 
fi ntech tricolore qu’il avait acquise en 2018. Pour 
Banque & Stratégie, ce type de collaborati on entre 
banque et néobanque est amené à se multi plier 
à l’avenir, tant les deux parti es y trouvent des 
avantages. D’un côté, les banques se dotent 
de services novateurs et peuvent conquérir un 
nouveau public plus facilement ; de l’autre, les 
néobanques profi tent du souti en d’insti tuti ons 
aux capacités économiques solides, dotées d’une 
clientèle de longue date et d’une légiti mité sur 
leur marché.
D’autres grands noms du monde de la fi nance  
épaulent maintenant les fi ntech, légiti mant 
ainsi leur potenti el. Mastercard a lancé en 
juin 2020 Fintech Express, visant à accélérer 
le déploiement de ces jeunes pousses sur le 
marché. “Mastercard Fintech Express permet 
aux parti cipants de nouer de nouvelles alliances 
technologiques, pour propulser les fi ntech de 
l’étape du concept à la mise sur le marché et ce, 
en l’espace de quelques jours”, détaille le groupe 
américain. La fi ntech consti tue aussi un nouvel 
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Des segments porteurs et de nouvelles 
voies à suivre

Parmi les nombreux segments 
couverts par la fi ntech, le paie-
ment et ses paytech ont conti -
nué d’être les plus promett eurs 
en 2019, en regroupant plus d’un 
quart des fonds levés. L’assurtech 
se positi onne  ensuite comme 
la deuxième catégorie à suivre 
att enti vement, dépassant le 
fi nancement. Derrière ces ten-
dances sectorielles, des pro-
blémati ques plus globales 
émergent. Liées à la conjonc-
ture – notamment aux boule-
versements nés de la crise de 
Covid-19 – et aux évoluti ons 
du marché, elles incitent les en-
treprises à demeurer agiles et 
fl exibles. Elles s’avèrent aussi 
créatrices de nouvelles oppor-
tunités pour le développement 
du marché et incitent à se posi-
ti onner dès maintenant sur les 
axes porteurs.

enjeu concurrenti el puisque Visa, le principal 
rival de Mastercard, propose un programme 
d’accompagnement similaire, nommé Fast Track. 
En 2020, les deux entreprises avaient bataillé 
pour racheter Plaid, une start-up américaine 
d’agrégati on d’identi fi cati on bancaire, qui avait pu 
compter sur le souti en de Mastercard et Visa lors 
de ses débuts. Visa l’avait fi nalement emporté, 
acquérant Plaid pour 5,3 milliards de dollars. 
Pour ces sociétés omniprésentes dans le secteur 
fi nancier, il ne s’agit donc pas uniquement de faire 
acte de présence sur le segment promett eur des 
fi ntech. Ce dernier devient un enjeu d’avenir où 
la concurrence s’avère déjà rude.
Si les partenariats avec des fi ntech prolifèrent, la 
voie du développement en interne se poursuit 
aussi. Certains acteurs fi nanciers font le choix de 
concevoir par leurs propres moyens des services 

innovants. C’est le cas du Crédit du Nord, qui a 
dévoilé fi n 2019 Prismea, sa start-up issue de 
son programme intrapreneurial. Prismea est une 
néobanque desti née aux professionnels, qui 
se base sur l’intelligence arti fi cielle pour fournir 
l’off re la plus appropriée à chaque client. “Les 
entrepreneurs, les peti tes entreprises, les arti sans 
font parti e des cibles de clientèle historique de 
la banque, pour lesquelles nous n’avions pourtant 
pas d’off re dédiée. Avec Prismea, on va pouvoir 
accompagner les entreprises de façon plus 
souple, plus agile”, explique Françoise Mercadal 
Delasalles, directrice générale du Crédit du Nord. 
Les fi ntech confi rment ainsi leur impact sur le 
marché fi nancier : même quand elles ne font 
pas l’objet de rachats ou de partenariats, elles 
poussent les acteurs traditi onnels à adapter 
leurs services.
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Le paiement confi rme sa place 
de numéro un
“Avec 67 sociétés acti ves à ce jour, le secteur 
des paiements, la paytech, supplante désormais 
le secteur historique du fi nancement alternati f”, 
constate Revue Banque en 2019. Le segment 
a levé 187 millions d’euros durant cett e même 
année, regroupant ainsi 29 % des fonds totaux 
récoltés par la fi ntech. La paytech confi rme une 
fois de plus son potenti el, puisqu’elle s’est adjugée 
les premières places tout au long de la décennie. 
2019 marque toutefois une accélérati on, le 
montant des fonds récoltés ayant plus que 
doublé par rapport à 2018. En s’adressant autant 
aux parti culiers qu’aux professionnels, le paiement 
possède une vaste clientèle qui conti nue d’atti  rer 
aussi bien les grands noms de la fi nance que les 
start-up. “C’est un méti er en pleine mutati on, qui 
s’automati se beaucoup. Les opportunités sont 
nombreuses”, assure Mikaël Ptachek, président 
de l’Observatoire de la fi ntech. Selon Les Échos, 
cet intérêt pour le paiement se refl ète au niveau 
mondial avec “certaines opérati ons d’envergure 
[qui] souti ennent les valorisati ons”. Aux États-
Unis, l’entreprise de services fi nanciers Fidelity 
a par exemple racheté Worldpay, un prestataire 
de services de paiement, pour 43 milliards de 
dollars. La banque en ligne Fiserv a de son côté 
mis la main sur First Data, un gesti onnaire des 
terminaux de paiement et des transacti ons, pour 
22 milliards de dollars.
De ce fait, les principaux spécialistes français 
du paiement profi tent de cett e dynamique pour 
prendre de l’ampleur. Wynd a focalisé l’att enti on 
avec sa levée de fonds de 72 millions d’euros en 
2019, mais d’autres concurrents français se sont 
également démarqués. Spendesk, spécialiste de 
la gesti on du paiement en entreprise, a récolté 
35 millions d’euros et multi plié par six son 
nombre d’employés depuis septembre 2018. La 
start-up revendique une portée internati onale 
et un recrutement cosmopolite. L’introducti on 
en Bourse apparaît ensuite comme son 
objecti f principal. Anciennement nommée 
Lunchr, Swile poursuit également une stratégie 
d’hypercroissance et a réalisé deux levées de 
fonds conséquentes : 35 millions d’euros en 
2019, 70 millions d’euros en 2020. La start-up 

française, qui propose originellement une carte 
de paiement dédiée aux ti ckets restaurant des 
salariés, cherche à élargir ses services afi n de 
s’adresser à un plus large public professionnel. 
Une applicati on intégrant des cartes-cadeaux, 
des ti tres de mobilité ou des ti ckets de billett erie 
culturelle va voir le jour. Il s’agit de regrouper 
en une seule plateforme des foncti onnalités 
intéressantes pour tout employé. Swile entend 
aussi profi ter de cet apport de capitaux pour se 
déployer à l’internati onal en visant notamment le 
Brésil, le plus gros marché mondial des avantages 
salariés. De nouveaux noms font également leur 
appariti on sur le marché, à l’instar de PayGreen, 
qui prône la “fi ntech for good”. La jeune société 
française a créé une soluti on de paiement “à 
impact positi f” afi n de se démarquer et de 
proposer aux clients un système vertueux. Lors 
du paiement, ils peuvent arrondir la somme et 
reverser l’excédent à une associati on, ou visualiser 
l’impact carbone de leur achat pour ensuite payer 
une contributi on à un projet environnemental. Ce 
système s’adresse aussi bien aux consommateurs 
et aux vendeurs, en mett ant la RSE (responsabilité 
sociétale de l’entreprise) au centre du processus 
de vente. PayGreen a réalisé une levée de fonds 
de 1,5 million d’euros début 2020 mais en prévoit 
déjà une autre, “beaucoup plus importante”, pour 
soutenir son rythme de croissance de 450 % 
sur ses deux premières années d’existence. La 
start-up espère att eindre 500 millions d’euros de 
transacti ons d’ici 2022.
Le contexte actuel s’avère décisif pour les paytech
car Paylib, l’applicati on de paiement soutenue 
par plusieurs banques françaises, rencontre 
des diffi  cultés. La Banque populaire et la Caisse 
d’Épargne ont en eff et décidé d’abandonner 
ce service en juin 2020. “Le service n’a pas 
reçu l’accueil escompté auprès des clients”, a 
commenté un porte-parole. Les deux banques, 
membres du groupe BPCE, pourraient conclure 
un nouveau partenariat avec Apple Pay, selon Les 
Échos : “BPCE semble faire clairement le choix 
d’Apple Pay, un partenariat pourtant coûteux. 
Mais si les banques versent des commissions 
élevées à Apple, ce dernier assure un service 
de développement et de promoti on sans 
commune mesure à ce que peut off rir Paylib”. La 
concurrence semble donc d’abord émaner des 
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grands groupes technologiques, spécialistes ou 
non du secteur fi nancier, comme Apple, Google, 
PayPal ou encore Alibaba et son système Alipay. 
D’après une étude de l’Emerging Payments 
Associati on, les prochains mois ou années 
seront d’ailleurs décisifs pour les entreprises 
européennes de paiement si elles ne veulent 
pas voir le marché conti nental être dominé par 
ces acteurs étrangers. “Tout est là pour que des 
fi ntech européennes prennent l’ascendant dans 
un marché de 450 millions de consommateurs, 
comme c’est le cas aux États-Unis avec 
l’émergence d’Apple Pay ou de Trustly, ou en Asie 
avec UnionPay, Alipay et WeChat”, relaie le site 
d’actualités luxembourgeois Paperjam.

L’assurtech, un essor rapide 
en cours de consolidati on
En s’avançant comme le deuxième segment le 
plus dynamique de France en 2019, l’assurtech 
a poursuivi son essor et a même dépassé 
la catégorie historique du fi nancement. Les 
assurtech françaises ont levé 148 millions d’euros, 
plus de trois fois plus que l’année précédente. Au 
niveau mondial, le marché a récolté 6,3 milliards 
de dollars, en hausse de 52 %, selon la publicati on 

“Quarterly Insurtech Briefi ng”. Les États-Unis 
restent le moteur principal,  mais l’Europe observe 
un rythme de progression promett eur, explique 
Florian Graillot, cofondateur du fonds spécialisé 
Astorya.vc : “Plus de 800 millions d’euros ont été 
investi s dans les assurtech européennes en 2019. 
Une forte accélérati on, alors qu’un milliard a été 
investi  lors des quatre précédents exercices”.
Encouragé par cet essor fi nancier, le segment 
connaît toutefois un ralenti ssement du nombre 
d’opérati ons, signe d’un début de consolidati on du 
marché, selon la société de gesti on Willis Towers 
Watson. Les fonds levés s’inscrivent désormais 
dans des stratégies d’investi ssements méti er, 
“qui parti cipent à la maturati on et l’autonett oyage 
de ce marché”, assure Joël Bassani, du cabinet de 
conseil Jinnbee. Les relati ons entre assureurs 
traditi onnels et assurtech s’étoff ent et les 
premières opérati ons d’envergure ont lieu. En 
septembre 2019, l’assureur américain Prudenti al 
a racheté Assurance IQ, un spécialiste de la 
distributi on personnalisée via les datas, pour plus 
de 2 milliards de dollars. Le groupe français Axa 
est devenu le partenaire de réassurance d’Oscar 
Health, l’une des assurtech américaines les plus 
convoitées, valorisée à plus de 3,2 milliards 
de dollars et focalisée sur l’assurance-santé. 
Si elle off re à Axa une porte d’entrée sur le 
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marché outre-Atlanti que, elle lui permet aussi 
de “regarder de près la mécanique d’un assureur 
nouvelle générati on”, esti me Les Échos. Le groupe 
de protecti on sociale AG2R-La Mondiale mise 
quant à lui sur son incubateur interne pour 
accompagner au plus près les sociétés naissantes 
du secteur. Fin 2019, Fasst, une start-up apparue 
au sein de cett e pépinière, a occupé le centre 
de l’att enti on grâce à ses outi ls digitaux dédiés 
aux conventi ons collecti ves nati onales. “La 
demande est déjà forte : plusieurs partenariats 
ont été fi nalisés, et d’autres discussions sont bien 
avancées, avec des compagnies, des groupes de 
protecti on sociale ainsi que des courti ers”, indique 
L’Argus de l’Assurance.
Deux stratégies porteuses semblent valables 
pour les assurtech afi n de perpétuer l’essor du 
marché. La première consiste à se positi onner 
sur une off re inédite, qui avait même parfois déjà 
été lancée il y a plusieurs années, sans succès. Les 
avancées du secteur et les progrès du digital dans 
l’assurance font désormais réapparaître certaines 
opportunités, explique Magdalena Ramada 
Sarasola, de la société Willis Towers Watson : 
“Certaines bonnes idées sont sorti es trop tôt. 
L’assurance en peer-to-peer ou les produits de 
niche comme les assurances pour animaux sont 
des exemples d’idées promett euses... mais qui 
n’ont pas encore trouvé leur public”. L’assurtech 
française Luko se concentre par exemple sur 
l’assurance habitati on, en cherchant à simplifi er 
les démarches et à en améliorer la transparence. 
Luko se sert du numérique pour rembourser ses 
clients entre deux et cinq fois plus vite que ses 
concurrents. Une levée de fonds de 20 millions 
d’euros conclue en 2019 va lui permett re de se 
déployer à l’internati onal.
La seconde stratégie repose sur le 
développement de technologies applicables à 
la totalité du marché de l’assurance : intelligence 
arti fi cielle, analyse de données, mode de 
distributi on innovant... L’ensemble des assureurs 
traditi onnels du marché deviennent alors des 
clients potenti els. “Aujourd’hui, l’important pour 
une assurtech n’est plus d’être diff érenciante sur 
un seul produit, mais plutôt sur la technologie : 
celle-ci ne devient rentable que lorsqu’elle est 
uti le à vendre une diversité de produits”, défend 
début 2020 Florian Graillot, du fonds Astorya.

vc. Shoyo s’est engagée dans cett e voie depuis 
2018. Cett e assurtech bordelaise a développé un 
outi l qui facilite les souscripti ons de contrats, en 
automati sant les réponses aux questi onnaires de 
connaissance client. L’outi l, basé sur la technologie 
de la blockchain pour garanti r la sécurité des 
informati ons, s’avère uti le pour les clients et 
les professionnels, qu’ils soient assureurs ou 
acteurs du monde fi nancier. Après une première 
levée de fonds de 500 000 euros en 2019 et 
l’obtenti on d’aides publiques de la part de la 
Banque publique d’investi ssement et de la région 
Nouvelle-Aquitaine, Shoyo envisage de mener un 
nouveau tour de fi nancement pour poursuivre 
son développement.

La fi nance alternati ve att eint 
la maturité
Après plusieurs années de croissance intense, la 
fi nance alternati ve (crowdfunding et fi nancement 
alternati f des entreprises) semble fi nalement 
arrivée à maturité. En 2019, le segment a été 
dépassé par l’assurtech au vu du montant de 
fonds levés. Il a également constaté une baisse 
du nombre de créati ons de nouvelles fi ntech, 
révèlent KPMG et l’associati on Financement 
Parti cipati f France. Les acteurs phares du secteur 
ont majoritairement été créés avant 2015 et ont 
su prouver leur intérêt. “L’arrivée des acteurs 
du fi nancement alternati f sur le marché depuis 
quelques années donne lieu à une vraie créati on 
de valeur : ils apportent plus d’innovati on et 
proposent de nouveaux produits et business 
models que les parti culiers et les entreprises 
adoptent de plus en plus”, détaille la Revue 
française de comptabilité en septembre 2019. La 
fi nance alternati ve est entrée dans les mœurs 
et doit à présent s’installer sur le long terme. Il 
ne s’agit plus seulement de lever des fonds mais 
de mener à bien des opérati ons de plus grande 
ampleur. En 2019, plusieurs rapprochements 
ont ainsi eu lieu : Arkea a racheté Budget Insight 
et Credit.fr a acquis Homunity, deux fi ntech 
acti ves dans le crowdfunding immobilier. Ces 
transacti ons témoignent de la consolidati on 
du secteur et pourraient se multi plier à l’avenir, 
prévient la Revue française de comptabilité. En 
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se concentrant sur le fi nancement de projets 
écologiques, Actu Environnement note également 
que les plateformes de fi nance alternati ve 
n’hésitent plus à s’allier afi n de “sécuriser l’att einte 
des objecti fs de collecte”. Ces partenariats 
peuvent avoir lieu entre des acteurs généralistes 
ou spécialisés, selon la nature du projet. Wiseed, 
qui permet de soutenir des acti ons dans de 
nombreux secteurs, et Lendosphere, centrée 
sur la transiti on énergéti que, ont ainsi collaboré 
pour fi nancer la constructi on d’une unité de 
méthanisati on en Mayenne. Lendosphere a 
renouvelé l’opérati on avec Lumo, un site de 
crowdfunding dédié aux énergies renouvelables, 
dans l’opti que de construire des centrales solaires. 
Des collaborati ons avec des fi ntech extérieures 
au segment sont également possibles, comme 
l’a prouvé KissKissBankBank en intégrant l’off re 
de la néobanque MaFrenchBank à l’été 2019. 
De telles initi ati ves communes parti cipent à 
“pérenniser et développer le secteur”, dixit Actu 
Environnement, en donnant plus de poids à ce 
type de fi nancement.
En juin 2020, le “Global Alternati ve Finance 
Market Benchmarking Report”, produit par le 
Cambridge Centre for Alternati ve Finance, 
souligne que la fi nance alternati ve poursuit sa 
progression à travers le monde, sauf en Chine. 
Les véhicules de fi nancement alternati f tendent 
notamment à s’internati onaliser de manière 
croissante. Le rapport félicite aussi la France 
pour sa réglementati on dense sur ce segment, 
qui l’aide à se structurer et à se développer 
dans de meilleures conditi ons. Fin 2020, une 
réglementati on européenne devrait également 
voir le jour, la “European Crowdfunding Service 
Providers”, qui permett ra de “poser les bases 
d’un marché plus structuré et plus harmonieux 
au niveau européen et compéti ti f sur la scène 
internati onale”. Le segment de la fi nance 
alternati ve paraît donc moins dynamique que 
d’autres en termes de levées de fonds en raison 
de sa maturité grandissante. Loin d’être morne, 
il demeure porteur d’opportunités pour des 
acteurs traditi onnels voulant investi r la fi ntech 
en limitant leur prise de risque.

La crise économique met 
en lumière les fi ntech lutt ant 
contre les risques fi nanciers
La crise de Covid-19 a été favorable à de 
nombreuses fi ntech, qui ont enregistré une hausse 
de la demande durant cett e période marquée par 
le confi nement et une explosion de l’uti lisati on 
des outi ls numériques. Le pôle de compéti ti vité 
parisien Finance Innovati on esti me que deux ti ers 
des 60 fi ntech de son écosystème ont remarqué 
une augmentati on de leur acti vité durant la crise. 
Des entreprises qui ne travaillent pas encore 
avec ces nouvelles technologies les ont adoptées, 
celles qui y avaient déjà recours ont renforcé 
leurs équipements. Dans ce contexte tendu, les 
sociétés lutt ant contre les risques et fraudes 
fi nanciers ont été parti culièrement sollicitées. 
Trustpair a ainsi conclu une quinzaine de nouvelles 
collaborati ons avec de grands groupes souhaitant 
sécuriser leur approvisionnement de fournitures 
sanitaires. La fi ntech française, spécialisée dans 
l’authenti fi cati on des coordonnées bancaires, 
s’assure de la véracité des données des 
fournisseurs et garanti t le bon déroulé des achats. 
Entre mars et juin 2020, la soluti on de Trustpair 
a permis d’éviter 12 millions d’euros de fraudes, 
selon l’entreprise.
Tout un écosystème de fi ntech se servant des 
nouvelles technologies pour lutt er contre les 
fraudes se met en place dans l’Hexagone. La 
crise consti tue un accélérateur imprévu mais 
opportun pour les mett re en avant.  Bleckwen, 
installée en région parisienne, avait déjà levé 
9 millions d’euros en 2019. Elle développe des 
systèmes de détecti on des fraudes dans les 
paiements grâce à l’intelligence arti fi cielle. Les 
groupes bancaires, pour qui ce risque demeure 
majeur, consti tuent ses principaux clients. “Les 
banques disposent déjà de systèmes, car c’est 
une obligati on réglementaire, mais ces dernières 
génèrent beaucoup de fausses alertes ce qui rend 
le travail assez manuel”, avance le responsable 
de la stratégie Yannick Martel. Élue “Fintech 
de l’année” en 2019 par l’Associati on bancaire 
pour l’euro, Blackwen compte rapidement sorti r 
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de France pour propager sa soluti on à travers 
l’Europe. Une autre fi ntech intègre ce segment, 
Meelo, fondée en 2019 dans la région lilloise. “La 
créati on de Meelo est née d’un double constat. 
En France, la fraude et les irrégularités, comme 
les impayés ou les usurpati ons d’identi té, coûtent 
6 milliards d’euros par an. Or, seuls 1 % des clients 
se révèlent être de mauvais payeurs”, explique 
le cofondateur Laurent Kocinski. La start-up a 
donc mis au point un outi l, basé sur l’intelligence 
arti fi cielle, afi n d’identi fi er à l’avance les fraudeurs 
et de réduire les risques lors des transacti ons. 
Sa soluti on, desti née aux entreprises, s’appuie 
sur les données clients déjà récoltées ainsi que 
sur des informati ons publiques disponibles en 
ligne. Le risque de fraude est fi nalement divisé 
par trois. Plusieurs entreprises renommées se 
sont déjà laissé séduire, notamment Decathlon, 
Leroy Merlin, Sofi nco et même Apple, rapporte 
L’Usine digitale. La Covid-19 a fait augmenter la 
consommati on sur Internet, où les risques de 
fraude s’accroissent, et pourrait fournir à Meelo 
un argument de promoti on supplémentaire.

Le B2B prend de l’ampleur
Sous l’impulsion des néobanques, des nouveaux 
acteurs du crowdfunding ou du crédit à la 
consommati on, les fi ntech ont fait du grand public 
leur clientèle principale. Mais le marché évolue 
et prend conscience du potenti el de la cible 
professionnelle, comme l’indique Revue Banque 
au printemps 2019 : “Initi alement tournées vers 
le B2C, les néobanques, tout comme les fi ntech 
spécialistes de la gesti on d’acti fs, de l’agrégati on 
de fl ux fi nanciers et autres assurtech, développent 
aujourd’hui des modèles tournés vers d’autres 
professionnels et vers les entreprises.” D’après 

le cabinet Exton Consulti ng, plus de la moiti é 
des fi ntech opèrent désormais sur un modèle 
B2B2C, en s’adressant prioritairement aux 
banques et entreprises, qui relaieront ensuite les 
soluti ons auprès de leurs clients. Pour l’agence 
spécialisée Sipios, le B2C peine encore à trouver 
des business models performants, tandis que 
la conquête des consommateurs peut prendre 
du temps. Le B2B off re des perspecti ves de 
croissance plus rapides, surtout depuis que les 
banques et entreprises ont pris conscience de 
la transformati on numérique en cours. Pour 
le site web d’actualités technologiques Presse-
citron, la start-up britannique CurrencyCloud 
représente début 2020 le “symbole du succès 
de la fi ntech B2B”. Cett e jeune société équipe 
les établissements fi nanciers et autres fi ntech 
pour qu’ils puissent ensuite mener à bien des 
paiements transfrontaliers. Elle compte déjà 
parmi ses clients Visa, la Standard Bank South 
Africa ou Revolut. Selon Presse-citron, le “vif 
succès” du B2B ne devrait que s’accentuer à 
l’avenir. Mangopay consti tue un autre exemple à 
suivre. Basée au Luxembourg, cett e fi liale de la 
cagnott e en ligne française Leetchi fournit une 
soluti on de paiement aux marketplaces. Créée en 
2012, elle n’a cessé d’accélérer depuis, att eignant 
un milliard d’euros de transacti ons en 2016, puis 
cinq milliards en 2018 et dix milliards en 2019. Elle 
a su convaincre plus de 2 500 sites marchands 
et vise un niveau de rentabilité stable en 2022. 
Pour Romain Mazeries, dirigeant de Mangopay, 
l’internati onalisati on est la clé pour réussir en 
B2B : “Si je devais donner un conseil, je dirais à 
des fi ntech en B2B de se lancer dans plusieurs 
pays européens à fort potenti el en même temps 
et d’y aller vite !”, explique-t-il à l’été 2020.
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LES FORCES EN PRÉSENCE
Participations détenues par les institutions 
fi nancières françaises dans les fi ntech

AG2R La 
Mondiale Allianz Amundi Axa Banque Edel 

(E.Leclerc) BNPP BPCE CNP

• Younited 
Credit

• Lendix
• Miimosa
• WeSave

• FundShop
• Parti ceep

• Medium

• Famoco
• Nickel
• Paycar
• PikcioChain
• Stratumn
• Ulule

• Dalenys
• EasyCrowd
• Iti Qiti 
• Le Pot 
commun
• PayPlug

• Alan
• Azimut
• Lendix
• Lydia
• Stratumn

• Autolina.ch
• Block-
stream
• Limelight-
Health
• ONE.Inc
• Policy-
Genius
• Security 
Scorecard

• Gambit
• R3

• Fidor Bank
• R3

• iSalud.com

Covéa 
(MAAF/
MMA)

Crédit agricole Crédit 
mutuel/Arkéa

La Banque 
postale MAIF Matmut Société 

générale SwissLife

• Valoo
• Enerfi p
• Linxo
• Miimosa
• Sharepay

• Fluo
• Grisbee
• Koregraf
• Linxo
• HelloAsso
• Leetchi
• Masucces-
sion.fr
• Pumpkin
•Sharepay
• WeSave
• Yomoni
• Younited 
Credit

• Goodeed
• KissKiss-
BankBank
• WeShare-
Bonds

• Ledger
• Liberty 
Rider
• Morning
• Valoo

• Lendix
• Liberty 
Rider
• Yomoni

• Fiduceo
• Lumo
• TagPay

• Lafi nbox

• R3

Fintech françaises Fintech étrangères

Source : KPMG, 1er semestre 2018.
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Participations détenues par les principaux 
fonds de private equity et de capital-
investissement français dans les fi ntech

360 Capital 
Partners

CapHorn 
Invest

Eurazéo-
Idinvest Kima Ventures Iris Capital New Alpha 

AM Newfund

• Bruno
• Tiller
• Otherwise
• Unilend

• Captain 
Contrat
• Dream-
Quark
• Ledger

• +Simple.fr
• Famoco
• Kantox
• Lendix
• Lunchr
• Smart 
Angels
• Younited 
Credit

• Afrimarket
• Equityzen
• Finexkap
• Ledger
• Margo 
Bank
• Payfi t
• Paymium
• Shine
• Spendex
• Tacotax
• Younited 
Credit

• Assembly
• BlueVine
• Curve
• Emma
• Expense-
Bot
• Neema
• PayBy-
Group
• Rewards-
Pay
• TheGua-
rantors
• Transfer-
Wise
• Vouchr
• Zooz

• BuyBox
• DotSoft 
• Shift  
Technology
• Yelloan

• Digital 
Insure
• Heoh
• ITrust
• Lydia
• Track 
Insight
• Unilend
• Wikifolio
• Wiztopic

• Beyond 
Rati ngs
• Dejamobile
• Limoneti k
• Paymium

• Midaxo
• Skrill
• Wefox

• Climb
• iBillionaire
• Sabr.io
• TradeIt• GetSafe

Partech Ventures Seventure Partners Truffl  e 
Capital Ventech Xange

• Alan
• Kantox
• Lendix

• Atlas
• Auxmoney
• Cambridge 
Blockchain
• GetInsured
• Getsafe
• Monax
• Novicap
• TheGuaran-
tors
• Xfers

• Aston
• Business-
Table
• Izicap
• Streamdata.
io
• Sum Up
• Yelloan

• Anyti me
• IDnow

• Money 
Track
• Monisnap
• Smile 
& Pay
• Paytop
• Wizypay

• Tellmeplus
• Unilend

• Ledger
• Lydia
• microDon
• Smart 
Angels

• Currency-
cloud
• Savedo

• Fintec-
Systems
• Recargapay

Fintech françaises Fintech étrangères

Source : KPMG, 1er semestre 2018.



Fintech104

Panorama des fi ntech françaises 
citées dans l’étude

Les forces en présence
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Fiches d’identité de 7 fi ntech françaises
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KPMG et H2 Ventures proposent un classement 
annuel des entreprises fi ntech leaders dans le 
monde. Les 100 entreprises retenues dans le 
classement ont fait preuve d’excellence en capi-
talisant sur des technologies disrupti ves et en 
proposant des expériences client innovantes et 
de qualité.

L’éditi on 2017 a vu l’intégrati on de trois fi ntech 
françaises de plus qu’en 2016, soit cinq au total :
• Lendix (Leading 50 – 45e place)
• Alan (Emerging 50)
• Lydia (Emerging 50)
• Payfi t (Emerging 50)
• Qonto (Emerging 50)
En 2018, deux nouvelles fi ntech françaises s’ajou-
tent aux précédentes :
• +Simple.fr (Emerging 50)
• Shift  Technology (Emerging 50)

Ces sept start-up font l’objet des fi ches d’identi té 
qui suivent.
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LEXIQUE
• Agrégateur de compte
Service Internet et mobile permett ant de gérer 
plusieurs comptes bancaires issus de plusieurs 
établissements dans un seul outi l.

• Applicati on programming interface (API)
Interface de programmati on permett ant d’accé-
der à des informati ons ou à des services dans le 
système d’informati on d’une entreprise.

• Assurtech (Insurtech en anglais)
Entreprises innovantes uti lisant les technologies 
numériques dans le domaine de l’assurance.

• Bank as a service (BaaS)
Nouveau modèle bancaire prenant la forme d’une 
plateforme de services bancaires.

• Big data
Terme anglophone désignant un gros volume de 
données numériques à traiter et à exploiter.

• Bitcoin
Première cryptomonnaie (ou monnaie fondée sur 
les principes de la cryptographie).

• Blockchain (ou “chaîne de bloc” en français)
Technologie de stockage et de transmission d’in-
formati ons transparente, sécurisée et foncti on-
nant sans organe de contrôle.

•  Capital-risque (Venture Capital - VC en anglais)
Branche du capital-investi ssement consistant en 
un investi ssement sous la forme d’une prise de 
parti cipati on dans le capital d’une société non 
cotée.

• Cash management
Processus, outi ls et services d’opti misati on de la 
trésorerie de l’entreprise et ses fl ux de règlement.

•  Cloud computi ng (“informati que en nuage” 
en français)

Infrastructure dans laquelle la puissance de calcul 
et le stockage sont gérés par des serveurs dis-
tants, accessibles via Internet.

• Crowdequity (ou equity crowdfunding)
Forme de fi nancement parti cipati f (crowdfunding). 
Dans ce modèle, les investi sseurs acquièrent des 
parts dans l’entreprise et deviennent des acti on-
naires minoritaires touchant des dividendes en 
foncti on des performances fi nancières de la 
structure.

•  Crowdfunding (ou “fi nancement parti cipati f” 
en français)

Ensemble d’outi ls permett ant de faire appel aux 
parti culiers pour fi nancer des projets ou des 
entreprises. Le fi nancement, réalisé au moyen 
d’une plateforme en ligne, peut prendre la forme 
d’un don, de prêts avec ou sans intérêt, ou d’in-
ves ti s sements en capital.

• Crowdlending
Forme de fi nancement parti cipati f (crowdfun-
ding) des entreprises, réalisé sous forme de 
crédit (contrats de prêts, minibons, émissions 
obligataires).

• Cryptomonnaie
Monnaie numérique uti lisant les procédés de 
cryptographie, créée et échangée sur un réseau 
informati que décentralisé.



Lexique

Fintech 127

• Décacorne
Start-up non cotée valorisée plus de 10 milliards 
de dollars.

• Gesti on d’acti fs (Asset management en 
anglais)
Gesti on de fonds confi és par des investi sseurs 
pour les faire fructi fi er à moyen ou à long terme. 
Également appelée gesti on de portefeuille. 

• Initi al Coin Off ering (ICO)
Méthode de levée de fonds via l’émission d’ac-
ti fs numériques échangeables contre des crypto-
monnaies. Une ICO est un mode de fi  nan cement 
parti cipati f ouvert au public et fondé sur la 
blockchain.

• Legaltech
Start-up s’appuyant sur les technologies digitales 
pour proposer aux entreprises et aux parti culiers 
des services juridiques en ligne.

• Licorne
Start-up valorisée plus d’un milliard de dollars.

•  Machine learning (ou “apprenti ssage 
automati que” en français)

Processus de foncti onnement d’un système d’in-
telligence arti fi cielle par lequel le système est en 
capacité d’apprendre et d’améliorer ses perfor-
mances sans avoir été programmé à cet eff et.

• Marque blanche
Produit ou service sans marque, proposé à une 
ou plusieurs sociétés qui se chargent de les distri-
buer sous leur marque.

• Natural language processing (“traitement 
automati que du langage” en français)
Branche du machine learning et de l’intelligence 

arti fi cielle. Il s’agit de la capacité d’un programme 
à comprendre le langage humain.

• Néobanque
Banque 100 % digitale accessible uniquement via 
une applicati on mobile, sans intermédiaire.

• Open banking
Terme récent de l’écosystème bancaire recou-
vrant l’ouverture par les banques de leurs sys-
tèmes d’informati on et le partage de leurs 
données clients. Cett e approche est étroitement 
liée au concept d’Applicati on programming inter-
face (API).

• Paytech
Fintech proposant des soluti ons d’opti misati on 
des paiements.

• Regtech
Branche des fi ntech aidant les acteurs fi nanciers 
à gérer les contraintes réglementaires.

• Risque de change
Risque de perte de valeur d’un acti f fi nancier lors 
d’une transacti on du fait des variati ons du taux 
de change d’une devise par rapport à une autre.

• Robo-advisor (“robots conseillers” en français)
Plateforme de conseil en investi ssement auto-
mati sé proposant aux uti lisateurs de construire 
et gérer leurs portefeuilles, moyennant des tarifs 
extrêmement bas.

• Roboti c process automati sati on (RPA)
Soluti on automati sant les tâches répéti ti ves pou-
vant être appliquée dans les méti ers de la banque 
et de l’assurance, entre autres, et sur diff érentes 
foncti ons support.
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• Smart contract
Programme autonome qui, une fois démarré, exé-
cute automati quement les conditi ons d’un contrat 
défi nies au préalable et inscrites dans la blockchain.

• Soft ware as a service (SaaS)
Logiciel installé sur un serveur et exploité à dis-
tance par l’uti lisateur.

• Token
Acti f numérique émis et échangeable sur une 
blockchain.

• Wallet
Portefeuille électronique prenant le plus souvent 
la forme d’applicati ons permett ant le paiement, 
soit grâce à la technologie du sans contact (ou 
Near Field Communicati on – NFC) soit grâce à la 
lecture d’un QR Code ou code-barres en deux 
dimensions lisible par les systèmes de caisse.

Logiciel installé sur un serveur et exploité à dis-
tance par l’uti lisateur.
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Comment accéder à des données fiables, 
pertinentes et surtout synthétisées, alors 
que l’information n’a jamais été aussi 
accessible en apparence ?
Voilà une question à laquelle sont confron-
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puyant sur des informations fiables et de 
qualité, les études d’IndexPresse offrent 
des synthèses analytiques et éclairées sur 
les secteurs d’activité émergents ou en 
mutation.
Vous aurez ainsi toutes les clés en main 
pour accompagner votre réflexion straté-
gique, en vous appuyant sur l’examen des 
enjeux de votre marché, afin d’anticiper 
ses évolutions et valider, ou modifier, votre 
positionnement dans le jeu concurrentiel.
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Att racti f pour les investi sseurs, le secteur français des fi ntech bénéfi cie depuis cinq ans 
d’un fort dynamisme marqué par la densifi cati on du ti ssu entrepreneurial. Synthèse de 
la technologie et de l’agilité au service de l’usager fi nal, ces start-up ont su créer la rup-
ture au sein de l’univers bancaire et fi nancier, et bousculer les acteurs traditi onnels. En 
2018, un nouveau défi  s’érige devant elles, celui de la croissance. Face à une concur-
rence internati onale plus aguerrie et mieux fi nancée, la marche est haute.

Comment ce jeune marché évolue-t-il ? Quelles sont les forces et les faiblesses de l’éco-
système français ? Quels segments de marché se disti nguent ? Les entreprises sont-
elles la vraie cible clientèle à viser ? En quoi le développement à l’internati onal s’avère 
indispensable ? Comment pérenniser des business models encore hésitants ? La voie de 
l’indépendance est-elle inenvisageable ? Quels sont les candidats au statut de première 
licorne française ?

Cett e étude apporte les éléments de réponse et de réfl exion pour comprendre les 
enjeux et les perspecti ves du secteur, identi fi er les mutati ons à l’œuvre ou à venir, se 
positi onner dans le jeu concurrenti el, et s’inspirer des innovati ons et des stratégies de 
développement gagnantes.


